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Préface 

U ne des lacunes majeures des directives communautaires 
concernant la santé au travail est l'absence de prise en 
compte de la division sexuelle du travail. A de 

nombreuses reprises, le BTS a attiré l'attention sur ce problème. 

En 1996, nous avons eu la chance de rencontrer Karen Messing, 
du centre CINBIOSE à Montréal, qui nous a fait part de son 
expérience de coopération avec les syndicats du Québec. Il nous 
est apparu que cet exemple méritait d'ètre connu en Europe. Il 
témoigne du très grand potential d'une recherche-action qui 
entend intervenir à la fois sur le terrain de l'égalité et sur celui de 
l'amélioration des conditions de travail. 

Le BTS a demandé à Karen Messing de retracer synthétiquement 
quelques-unes de ces recherches-actions. Notre objectif est 
d'aìder les organisations syndicales européennes à élaborer des 
méthodes d'intervention partant de l'expérience concrète des 
collectifs de travail. En un sens, cette publication complète notre 
guide syndical pour l'évaluation des risques dont la parution est 
imminente. 

La contribution d'Elisabeth Lagerlöf et de Lars Grönkvist ainsi 
que le texte introductif de Laurent Vogel complètent ce travail en 
introduisant certaines données plus spécifiques à la situation 
dans les pays de )'Union Européenne. 

Nous espérons que, dans quelques années, le BTS sera en mesure 
de publier un volume consacré aux expériences syndicales 
européennes liant la lutte pour l'égalité à la lutte pour la santé au 
travail. 

Marc Sapir 
Directeur du BTS 
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Une contribution québécoise 
à un débat indispensable 
pour le mouvement syndical en Europe 

par Laurent Vogel, 
chargé de recherche au BTS 

a. L'ambiguité des 
législations 

protectionnistes est 
attestée par la vague 

de grèves d'ouvrières qui 
suit l'adoption de la loi 
de protection du travail 
des femmes en France 

en 1892. Elle a pour effet 
"dans de /arges secteurs, 
de consacrer la situation 

précaire, sinon de 
l'aggraver" 

(Louis, 1994, p. 246). 

b. li avait longtemps 
été question d'adopter 

également une convention 
internationale sur la céruse. 

Le projet fut abandonné 
parce que l'on considéra 
qu'une réglementation 
interdisant l'emploi de 
la céruse ne posait pas 

de problème de 
concurrence internationale. 

On se limita donc à 
une recommandation (voir 
Fonteneau, 1997, p. 533). 

Préambule: 
une longue histoire largement ignorée 
Lorsqu'en 1906, les deux premières conventions internationales 
concernant la santé au travail furent conclues à Berne, elles concer­ 
naient toutes deux des thèmes liés au travail des femmes. L'une de 
façon explicite puisqu'elle portait sur l'interdiction du travail de 
nuit des femmes 1, la seconde, sans se référer nullement au sexe des 
"travailleurs" concernés était relative à l'interdiction du phospho­ 
re blanc dans la fabrication des allumettes. La première convention 
fut adoptée à l'unanimité des quinze Etats qui prenaient part à la 
Conférence internationale, la seconde ne fut adoptée que par sept 
Etats. Ainsi, dès le début du siècle, l'on peut entrevoir l'existence 
de deux stratégies: l'une, protectionniste et souvent ambigue, dont 
les conséquences peuvent ètre une exclusion des femmes de cer­ 
tains secteurs de la production •; l'autre, préventive mais "neutre" 
du point de vue du genre, qui édicte des règles supposées per­ 
mettre un accès égal aux postes de travail en préservant la santé. 
Peu d'auteurs se sont interrogés sur les raisons qui ont abouti à 
conclure la première convention internationale d'hygiène indus­ 
trielle sur la question du phosphore blanc. Comme toujours, les 
motivations sont variées", Mais l'impact de luttes massives et radi­ 
cales des ouvrières allumettières a joué un röle important dans au 
moins deux pays: en France (avec notamment une grève de six 
semaines en mai 1895 dans les Manufactures d'allumettes de l'Etat) 
et en Grande-Bretagne2• L'histoire des luttes sociales pour la santé 
au travail est très mal connue. C'est un sujet qui n'a généralement 
été abordé que de façon assez marginale dans l'histoire du mouve­ 
ment ouvrier. Mais l'histoire des luttes des ouvrières pour la santé 
au travail est encore beaucoup moins connue comme si elle était 
frappée par une double marginalisation: celle des femmes dans le 
mouvement ouvrier; celle de la santé au travail dans l'ensemble 
des questions sociales. 

La lutte des allumettières contient déjà la plupart des enjeux de 
tant d'autres luttes postérieures. Elle montre, entre autres, l'absen­ 
ce de rapports linéaires entre la découverte d'un problème de santé 
(les premières descriptions médicales de la nécrose des mächoires 
due au phosphore blanc remontent au début des années quarante 
du XIXe siècle3), l'apparition de solutions techniques (dès 1850, on 

- •• Une contrlbutlon québécoise 
à un débat indispensable pour le mouvement syndical en Europe 9 



sait produire des allumettes avec du phosphore rouge qui permet 
d'éviter les terribles pathologies liées au phosphore blanc) et la 
décision politique (l'interdiction du phosphore blanc se fera à des 
dates très variables: 1872 en Finlande mais 1931 aux Etats-Unis!). 
Cette lutte n'est guère isolée de l'ensemble des questions sociales: 
la grève des allumettières de l'usine Bryant and May en 1888 à 
Londres sera marne considérée par de nombreux historiens comme 
un moment décisif dans la bataille pour l'indépendance politique 
de la classe ouvrière britannìques, Mais ce lien entre la santé et les 
autres revendications est lui-marne problématique dans la mesure 
où les revendications spécifiques qui portent sur la santé n'émer­ 
gent que de façon intermittente4• Elles semblent parfois avoir été 
résorbées dans le long terme par les autres thèmes. Cela pose cer­ 
tainement le problème du décalage que l'on peut observer entre les 
questions de santé au travail dans la formation de la conscience 
collective et la capacité de traduire ces questions par des revendi­ 
cations autonomes. 
Dans l'ensemble de ces mouvements, le despotisme du personnel 
d'encadrement, la revendication de la dignité au travail, la lutte 
pour une réduction du temps de travail seront présentes. La ques­ 
tion de la visibilité des dégäts du travail sera également posée avec 
force, notamment par la dénonciation du röle de la médecine d'en­ 
treprise dans l'occultation des problèmes. Quant aux solutions 
retenues, on verra longtemps s'affronter une ligne d'usage contrölé 
des substances nocives, qui tire argument de la liberté patronale de 
diriger la production et de procéder à une autorégulation raison­ 
nable des risques5, à une revendication beaucoup plus radicale de 
subordonner la conception des produits à leur acceptabilité d'un 
point de vue social. Cette dernière revendication débouche sur 
une critique ouvrière non seulement des conditions concrètes de 
production mais aussi de la production en tant que teile, dans les 
produits offerts sur le marché. 

Presque un siècle après le combat des allumettières, des ouvrières 
italiennes (27 femmes parmi les 29 victimes qui portèrent plainte) 
firent condamner en juin 1997 des dirigeants du groupe FIAT. 
Sur la base d'une enquète syndicale, ils furent jugés coupables de 
différents délits liés à l'apparition de pathologies liées au travail 
répétitif. Le jugement du Préteur G. Casalbore contient une analy­ 
se synthétique qui mentionne notamment comment l'absence 
de prise en considération de la division sexuelle du travail a 
contribué à l'inefficacité des politiques dites de prévention. Un des 
grands mérites de cette affaire est d'avoir porté l'attention sur 
l'intensité du travail et sur les effets combinés de celle-ci avec le 
travail répétitif. Le jugement contient l'analyse suivante du travail: 
"Les causes d'apparition des pathologies (importance de Ja farce 
exigée par le déroulement des activités de travail, caractète 
répétitif des mouvements, postures incommodes, temps de repos 

a. Les patrons de Bryant 
and May étaient 
politiquement très actifs 
dans les rangs libéraux à 
une époque où les vieilles 
unions professionnelles 
dominées par l'aristocratie 
ouvrière tendaient à 
soutenir les libéraux. 
L'expérience directe 
de l'exploitation et 
des terribles pathologies 
provoquées par 
les conditions de travail 
amena les allumettières 
à la rupture politique avec 
le libéralisme beaucoup 
plus directement que 
ne l'auraient fait 
des années de propagande 
abstraite pour 
une organisation socialiste. 
L'événement immédiat qui 
déclencha la grève de 1888 
fut la volonté patronale 
d'obliger les ouvrières à 
se cotiser pour ériger 
une statue en l'honneur 
du dirigeant libéral 
Gladstone. 
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insuffisant) auraieat pu ètre éliminées du cycle productif non 
seulement par J' adoption de technologies différentes mais, plus 
simplement, au moyen du ralentissement des rythmes de travail 
(qui demandaient de 96 à 105 opérations en séquence pour le 
montage des changements de vitesse de chaque automobile en un 
temps qui varie de six minutes et demie à sept minutes) et par 
J'augmentation du temps de repos entre deux montages (les 
enquètes ont fait apparaitre que les travailleurs avaient l'hobttude 
d'accélétet l'exécution des opérations de manière à accumuler, à 
la fin du montage, une brève période de repos complémentaire par 
rapport à celui décidé par J'employeur de toute évidence insuffi­ 
sant pour permettre une récupération physiologique adéquate). 
Meme après l'apparition des pathologies Iiées aux lésions répéti­ 
tives, les responsables de J' entreprise ont continué à utiliser une 
table de facteurs de repos pauvre en indicateurs fondamentaux et 
sans référence à des indicateurs d'impottance primaire camme 
J'age, le sexe (27 des 29 personnes victimes sont des femmes}, 
le travail à pauses et les caractéristiques du milieu de travail". Le 
jugement relève aussi - sans considérer cela comme un élément 
constitutif du délit - comment à la suite des premières plaintes, 
la direction s'est engagée dans une politique de substitution 
progressive de la main-d'ceuvre féminine dans les secteurs où l'on 
observait les pathologies. A la suite de cette condamnation pénale, 
les organisations syndicales sont parvenues à créer un rapport 
de forces qui leur a permis de négocier l'adoption d'un programma 
de prévention dans le secteur, et notamment dans des entreprises 
de sous-traitance travaillant pour FIAT6. 

Les luttes des travailleuses pour défendre leur santé au travail 
constituent une réalité persistante, obstinée qui n'émerge dans le 
débat public que de façon assez exceptionnelle. Dans les représen­ 
tations communes, le travail dangereux est associé beaucoup plus 
volontiers à la mine, au bätiment ou à la pèche (activités presque 
exclusivement masculines en Europe occidentale) qu'à l'höpìtal, 
au textile, au supermarché ou à l'agriculture. 

L'expérience ouvrière et féminine se heurte à de puissants obs­ 
tacles parce qu'elle trouve difficilement sa place dans les discours 
scientifiques. Le livre de l'équipe québécoise a le grand mérite 
de montrer la possibilité pratique d'une approche qui combine les 
questions de l'égalité avec celles de la santé au travail. Il rend 
compte d'expériences menées dans le contexte particulier du 
Québec mais sa portée n'est pas locale. Les questions abordées 
n'ont rien d'exotique pour les militantes et militants des syndicats 
en Europe. Si les modalités concrètes des interventions syndicales 
ou le fonctionnement du système des relations industrielles 
peuvent parfois ètre différents de ce que nous connaissons ici, 
les questions de fond sont les mèmes: l'invisibilité d'une partie 
importante du travail réel des femmes, l'omniprésence d'une 

- •• Une contrlbution québécolse 
à un débat indispensable pour le mouvement syndical en Europe 11 



norme masculine implicite dans les politiques de prévention 
qui se présentent camme "neutres du point de vue du genre", la 
nécessité de faire surgir taute politique de prévention et taute 
intervention syndicale en santé au travail à partir des besoins et de 
l'expérience des travailleuses et des travailleurs. 
Sur l'ensemble de ces questions, le livre parie par luì-mème. Pour 
nous, en Europe, il apparait camme particulièrement stimulant 
parce qu'il présente des expériences qui peuvent ètre reproduites. 
Autrement dit, il fournit les moyens de compléter les indispen­ 
sables débats politiques et théoriques par des pratiques syndicales. 
L'objectif de cette préface est de contribuer à l'émergence de telles 
pratiques syndicales par une réflexion sur les rapports entre 
égalité et santé au travail tels qu'ìls se présentent aujourd'hui dans 
l'Europa communautaire. Pour ne pas déborder des dimensions 
habituelles d'une préface, une bibliographie relativement systéma­ 
tique permettra aux lectrices et lecteurs d'approfondir les ques­ 
tions traitées, notamment en donnant accès à une partie des 
recherches effectuées en Europe. 

Santé au travail et division sexuelle du travail 
Au cours des années soixante, de nombreuses mobilisations 
sociales ont débouché sur une remise en cause des approches 
traditionnelles de la santé au travail. Une vision plus ampie des 
rapports entre le travail et la santé a permis d'élargir considérable­ 
ment le champ traditionnel de l'hygìène et de la sécurité qui 
avaient pour objectif principal de réduire les risques profession­ 
nels reconnus et indemnisés (accidents du travail et maladies 
professionnelles) dans un ensemble où la compensation financière 
l'emportait sur la prévention. En particulier, l'importance des rap­ 
ports sociaux a été soulignée. L'impact du travail sur la santé ne 
se réduit pas aux effets accumulés ou combinés d'une série de 
risques. L'organisation du travail avec tous les éléments immaté­ 
riels qu'elle comporta ou suppose apparait camme un champ 
important des politiques de prévention. 

La division sexuelle du travail constitue un des déterminants 
essentiels de l'organìsation du travail. En règle générale, le travail 
n'est pas mixte. Hommes et femmes ne sont pas répartis de façon 
égale entre les secteurs d'activité, les postes de travail, les niveaux 
de responsabilité et les formes d'emploi, De mème, si l'on tient 
campte de la durée totale de la vie de travail et du déroulement 
des carrières, des différences sensibles caractérisent la situation 
respective des hommes et des femmes. 

Cette non mixité du travail est inséparable de rapports de domina­ 
tion et d'oppressìon. Autrement dìt, la ségrégation dans le travail 
ne se limite pas à répartir les hommes et les femmes dans des 
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a. C'est ce qui rend 
peu convaincantes 

les assertions de certains 
économistes suivant 

lesquels la ségrégation 
des femmes dans certaines 

branches ou certains 
emplois pourraient 

leur ètre bénéfiques 
en créant des secteurs 

protégés en quelque sorte 
de la concurrence 

masculine. 

b. En fait, si l'on tient 
comete de l'unification 

allemande, l'emploi 
masculin a diminué de plus 

de 3 millions d'unités. 

situations différentes. Elle consacre, toujours et partout, des rap­ 
ports inégalitaires et hiérarchìsés-. Comme l'indique Danièle 
Kergoat (1993): "La division sexuelle du travail se retrouve dans 
toutes /es sociétés, mais /es modalités de cette division votietu 
fortement dans le temps et dans l'espace. Elle est structurée par un 
principe hiérarchique: Je travail masculin a toujours une valeur 
supérieure au travail feminin ". 

Il existe un lien très étroit entre les questions liées à l'égalìté et celles 
qui relèvent de la santé au travail. Une inégale distribution du 
travail entraine des risques différenciés, un inégal accès au 
pouvoir (tant dans le domaine politique que dans le monde scienti­ 
fique ou dans les activités syndicales) implique une invisibilité 
accrue des risques des travailleuses. D'autre part, la dénégation des 
risques et des atteintes à la santé s'appuie fortement sur la division 
sexuelle du travail. Pour les travaux masculins, l'exaltation de la 
virilité et des stéréotypes qui lui sont associés (force, courage, etc.) 
permet de banaliser une partie des risques et opère, dans certaines 
professions, une véritable sélection entre les travailleurs 7• Pour les 
travaux féminins, le recours à des stéréotypes permet tout à la fois 
de nier les qualifications réelles (et, par là, de justifier les inégalités 
salariales et la faible participation aux décisions) et les risques pour 
la santé de täches décrites comme "naturellement féminines". Ce 
lien très fort entre la non reconnaissance des qualifications réelles et 
la dénégation de la charge et des risques du travail est apparu avec 
évidence dans différentes mobilisations de travailleuses, notam­ 
ment dans les grèves des infirmières en France en 1988-19898• 

La prise en compte des besoins des travailleuses dans les 
politiques de santé au travail se heurte à des résistances sociales 
considérables. La discrimination des femmes dans le travail salarié 
apparait en effet comme une des conditions essentielles de la 
reproduction de notre système social. Sa remise en cause dépasse 
largement le seul terrain de l'organisation du travail dans l'entre­ 
prise. D'autre part, les résultats modestes et souvent décevants des 
politiques d'égalité au travail incitent à élargir le débat, à dépasser 
une approche qui se limite à "l'égalité des chances" entre indivi­ 
dus pour réfléchir aux conditions d'une égalité substantielle des 
hommes et des femmes en tant que groupes sociaux. 

Travail salarié et travail domestique 
L'accès massif des femmes au travail salarié s'est produit dans l'en­ 
semble des pays de l'Europe communautaire sous des modalités, 
avec des rythmes et une ampleur différents9• Entre 1975 et 1996, 
le volume total de l'emploi masculin est resté pratiquement 
inchangé (86 171 000 en 1975 contre 86 384 000 en 1996) 
tandis que le nombre d'hommes en äge de travailler augmentait 
de plus de 20 mìllions''. Pendant la mème période, et pour une 
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augmentation du nombre de femmes en äge de travailler de l'ordre 
de 18 millions de personnes, l'emploi féminin est passé d'un peu 
plus de 46 millions à presque 62 millions de travailleuses. Au 
cours de ces vingt dernières années, le chömage féminin a égale­ 
ment augmenté plus rapidement que le chömage masculin (avec, 
en 1996, un taux de chömage déclaré de 12,5 % pour les femmes 
et de 9,6 % pour les hommes-), Si la tendance à la hausse des taux 
d'activité féminins se confirme dans l'ensemble des quinze pays 
communautaires, des différences très fortes continuent à caractéri­ 
ser les situations nationales. Pour une moyenne communautaire de 
57,4% en 1996, on enregistre des taux d'activité inférieurs à 50% 
en Italie, en Grèce, en Espagne, au Luxembourg et en Irlande; s'éle­ 
vant entre 50 et 60% en Belgique, en Allemagne et aux Pays-Bas; 
variant entre 60 et 70% en France, en Autriche, au Portugal et 
au Royaume-Uni; supérieurs à 70% au Danemark, en Finlande et 
en Suède. Les deux extremes sont représentés par l'Italie (43,7%) 
et la Suède (76,1%). 

Cet accès massif n'a pas modìfìé fondamentalement la structure 
inégalitaire du marché du travail. La ségrégation sexuelle du 
travail n'a guère été affectée. Pire, elle a parfois été renforcée et 
c'est dans les pays scandinaves, où par ailleurs les taux de partici­ 
pation des femmes au travail salarié sont les plus élevés, que cette 
ségrégation est la plus marquée 10• Les inégalités de revenus restent 
également importantes en dépit des dispositions juridiques visant 
à assurer le respect de la règle "A travail égal, salaire égal". Tout le 
problème reste de savoir ce qu'est un "travail égal" ou un "travail 
de valeur égale" dans une société où le travail est différencié 
sexuellement 11• 

La précarisation du travail qui, en Europe occidentale, tend à 
inverser depuis une vingtaine d'années la tendance presque sécu­ 
laire à la consolidation de droits sociaux des travailleurs salariés 
comprend également une dimension de genre. Tout se passe 
comme si pour pouvoir accéder au marché du travail en dépit de 
la montée du chömage, les femmes étaient contraintes de sacrifier 
un certain nombre de garanties. Sous des formes qui different 
d'un pays à l'autre, il semble bien que l'on puisse partout retrouver 
cette tendance à une sur-précarisation des formes d'emploi et des 
conditions de travail des femmes 12• 

Les données concernant le travail non rémunéré sont peu systé­ 
matiques et ne permettent pas de procéder à des comparaisons 
aussi précises que pour le travail salarié. Il ne reste pas moins vrai 
que l'évolution est lente dans ce domaìne" et probablement plus 
liée à la crise de l'institution familiale traditionnelle - qui appa­ 
rait de moins en moins comme le modèle unique de vie pour les 
adultes - qu'ä une redistribution du travail et des röles en son 
sein", L'essentiel du travail non rémunéré de reproduction repose 

a. Si l'on tenait compte 
du travail à temps partiel 
comme forme de chömage 
à temps partiel dans 
de nombreuses situations, 
la part du chömage féminin 
apparaitrait comme 
beaucoup plus significative 
encore. 

b. Ainsi, en France, 
les enquètes sur l'emploi 
du temps indiquent qu'en 
dix ans, le temps consacré 
par les hommes aux täches 
domestiques a augmenté 
de I O minutes par jour 
et celui des femmes 
a diminué de cinq minutes. 
La différence reste 
de l'ordre de I à 2: 
5 h2 4 en moyenne par jour 
pour les femmes et 
2h40 pour les hommes 
(Données citées par 
H. Hirata in Hirata et 
Senotier, 1996, p. 13). 

c. Ainsi si l'on examine 
la composition 
des ménages, les familles 
monoparentales 
représentaient 39,6 % 
des foyers en Suède en 
1990·91, les personnes 
isolées 6,9 %. Si dans 
les autres pays de 
l'Union Européenne, 
cette évolution est moins 
marquée, la tendance 
générale reste cependant 
une augmentation 
significative du nombre 
de personnes vivant en 
dehors du cadre de 
la famille traditionnelle 
(Voir Rubery et Fagan, 
1998, en particulier, 
pp. 78-79). 
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a. En I 991. la part 
du travail salarié féminin 

dans le volume total 
du travail salarié était 
inférieure à 30% aux 

Pays·Bas (niveau proche 
de ceux de l'lrlande et 
de l'ltalie), comme une 

moyenne communautaire 
de l'ordre de 3 S % et 

des "polntes" dépassant 
40% au Portugal et 

au Danemark. (Maruani, M., 
Le travail à temps partiel 

en Europe, in Hirata et 
Senoutier, 1996, p. I 79). 

sur les femmes. Les données disponibles concemant l'utilisation 
du temps montre que le temps "hors travail salarié" est très inéga­ 
lement distribué et que les femmes passent beaucoup plus de 
temps que les hommes à assurer gratuitement les täches dites 
"domestìques" au sens large. D'après une recherche publiée en 
1991 par Juster et Stattford, le temps du travail non rémunéré des 
femmes se situerait entre 27 et 33 heures hebdomadaires selon les 
pays considérés, sans grandes variations nationales. Pour les 
hommes, les variations sont plus importantes, elles vont d'un 
minimum de 3 à 5 heures (Japon) à un maximum de 18 heures 
(Suède)13• L'absence de socialisation du travail domestique pèse 
d'un poids très lourd sur les conditions dans lesquelles les femmes 
peuvent exercer un emploi salarié: la corrélation entre l'importan­ 
ce du travail féminin à temps partiel et la carence en infrastruc­ 
tures d'accueil pour les jeunes enfants aux Pays-Bas en témoigne 
de façon éloquente14• Dans ce pays, en dépit d'un taux d'activité 
féminin proche de la moyenne communautaire, le volume (en 
heures) de l'emploi salarié féminin est parmi les plus bas, ce qui 
a pour effet de réduire considérablement l'autonomie matérielle 
des femmes à l'égard de l'ìnstìtution familiale-, 

L'impact de cette inégale répartition du travail salarié sur la santé 
est peu connu parce qu'il n'est pratiquement pas étudié. Les effets 
du travail domestique sur la santé sont encore plus occultés. Les 
quelques données disponibles mettent en avant un état de santé 
généralement plus précaire des femmes qui n'assurent que des 
täches domestiques tant du point de vue de la santé physique que 
de la santé mentale. Quant aux effets résultant de l'interaction 
entre le travail domestique non rémunéré et le travail salarié, il est 
exceptionnel qu'ils soient abordés. Et pourtant cette interaction 
constitue un élément important si l'on veut comprendre l'impact 
différencié des conditions de travail sur la santé des hommes et 
des femmes. Ainsi les politiques patronales de flexibilité du temps 
de travail contribuent généralement à la précarisation accrue du 
travail des femmes et, dans certains cas, elles peuvent entrainer 
l'expulsion de nombreuses femmes de certaines entreprises 15• 

Un autre élément d'interaction se trouve dans les contenus mèmes 
des travaux salariés à prédominance féminine. Il a été bien décrit 
par Philippe Davezies: "le plus souvent, /es femmes se voient 
assigner au trovai/ des tàches qui ne sont que le prolongement des 
activités domestiques vis-à-vis desquelles elles tentent de prendre 
de la distance: tàches tépétitives, soins du cotps, fonction decora­ 
tive, mais avant tout soumission, disponibilité, flexibilité. Cette 
continuité réduit terriblement la fonction d'ouverture, de décou­ 
verte, de progression et de construction personnelle que chacun 
est en droit d'attetulre du travail. Les femmes n'ont donc pas 
seulement à assumer une double journée. Bien souvent ces deux 
journées mobilisent le méme registre d'activité. Cette tépétition 
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vide ces activités de Jeur intétèt. Elle use Je désit et constitue par 
elle-mètne une source d'épuisement. D'autant plus qu'à la ditfé­ 
rence des comportements vitils qui sont exaltés au trovail, Jes 
savoir-faire féminins sont systématiquement dévolorisés. Enfin, 
dans nombre d'emplois ouvriers féminins, J'effort nécessaire pour 
suivre Je tythme de travail est tel que certaines sakuiées continuent 
à tenir le méme ,ythme dans Jeurs activités domestiques". 

Les limites de la politique communautaire 
européenne d'égalité des chances 
Dès 1958, le Traité de Rome proclamait le principe: "A travail égal, 
salaire égal"16• Certes, cette disposition (l'article 119 du Traité) 
avait été introduite sous la pression du patronat français en fonc­ 
tion de considérations liées à la concurrence plus que comme 
un objectif social. Pendant presque vingt ans, l'inertie des Etats 
membres, de la Communauté Européenne et ses différentes 
institutions (Conseil, Commission, Cour de Justice, etc.) parvint à 
priver le principe de tout effet utile. 
Quand, en 1966, les ouvrières de la FN (usine de fabrication 
d'armes à Herstal en Belgique) firent la grève pendant presque trois 
mois pour obtenir l'égalité salariale et dénoncer leurs conditions 
de travail de "femmes-machines", elles se référèrent, avec moins 
d'ironia que d'indignation, à cet article 119 que les différentes 
institutions compétentes se refusaient à appliquer de façon consé­ 
quente 17• Il fallut attendre la vague de contestation sociale amorcée 
en 1968, avec l'important essor du féminisme, pour que les autori­ 
tés communautaires entament la mise en piace d'un cadre 
juridique concernant l'égalité au travail 18• 
Ce cadre juridique existe désormais depuis une vingtaine 
d'années. Il n'entre pas dans nos propos d'en proposer ici un bilan 
systématique. Nous nous limiterons à un constat et à une hypothè­ 
se. Le constat est celui de la persistance des inégalités fondamen­ 
tales 19. L'hypothèse est double. D'une part, cette persistance s'ex­ 
plique partiellement par les limites des objectifs poursuivis et 
de la stratégie adoptée. D'autre part, la possibilité de légitimer la 
discrimination indirecte par des objectifs politiques et écono­ 
miques présentés, dans leurs intentions, comme neutres du point 
de vue du genre aboutit souvent à défaire la toile que les politiques 
de l'égalité étaient parvenues à tisser. 
Il n'entre pas dans notre propos d'analyser ici de façon systéma­ 
tique la construction communautaire du droit de l'égalité au 
travail. Il existe déjà une littérature abondante sur ce point. Les 
objectifs poursuivis par le droit communautaire sont limités. Il ne 
s'agit pas de bouleverser la division sociale du travail et, encore 
moins, de remettre en cause la domination masculine. Il s'agìt 

16 Comprendre le travail des femmes pour le transformer - •• 



a. Les conclusions de 
l'Avocat·général Tesauro 

dans l'affaire Kalanke 
expriment bien cene 

approche: "/e traitement 
préférentiel en [aveur des 
[emmes trouve sa raison 
a'ètre dans une situation 
générale de désavantage, 
due aux aiscrtmtnauons 
subies dans le passé et 

aux dif{icultés de fait liées 
à l'accomplissement 

d'un röle double" 
(Ree., 1995, I, p. 3063). 

b. Voir les données citées 
par A. Ramos Yuste (1996). 
L'on observera notamment 

que le salaire horaire 
moyen des travailleuses 

manuelles par rapport aux 
salaires masculins a évolué 

de façon très divergente 
entre 1980 et 1991 

(tableau de la page 75). 
Accroissement des 

inégalités au Royaume·Uni, 
en llalie et au Danemark 
(ces deux derniers pays 

étaient les plus égalitaires 
en I 980, l'ltalie passe au 
niveau de la Grèce, et est 
dépassée par la France). 
Réduction des inégalités 

relativement régulière 
en Belgique, assez rapide 

en Grèce, lente 
au Luxembourg et 

aux Pavs-Bas. Situation 
proche de la Stagnation en 

Allemagne et en lrlande. 

d'assurer des chances égales pour l'ensemble des individus, indé­ 
pendamment de leur sexe, sur le marché du travail, d'une part, et, 
d'autre part, d'assurer à ces individus qu'ä un travail égal corres­ 
pondra un salaire égal. Dans une teile perspective, la situation des 
femmes en tant que groupe social s'efface derrière l'infinité de cas 
individuels atomisés. L'idéologie qui sous-tend celte construction 
juridique est essentiellement libérale: pas de privilège lié à la nais­ 
sance dans un sexe ou l'autre, mais l'exaltante aventure de la 
concurrence, de la libre compétition sur le marché de la force de 
travail. Aucune obligation de résultat en ce qui concerne l'inégali­ 
té substantielle entre les hommes et les femmes en tant que 
groupes sociaux mais une obligation de moyen: l'ensemble des 
procédures instituées doivent ètre "fair-play" et neutres du point 
du vue du genre. Dans celte perspective, les facteurs d'inégalité 
sont généralement considérés comme des séquelles du passé et 
aucune réflexion n'est menée sur la reproduction quotidienne de 
l'inégalité par les structures économiques et sociales-, 

Une teile approche a certainement eu des résultats positifs dans un 
contexte où les règles juridiques étaient ouvertement discrimina­ 
toires. Elle a été un facteur d'évolution de l'ensemble des systèmes 
juridiques des Etats communautaires. Mais cette poussée initiale a 
perdu beaucoup de sa force dans le contexte actuel où la discrimi­ 
nation ouverte entre individus sur la base du sexe est devenue rare 
et où les discriminations indirectes arrivent de mieux en mieux à 
se trouver des justifications objectives dans la compétitivité, la 
flexibilité, la protection des petits patrons, l'abaissement du coüt 
du travail, etc. Si l'on s'en tient à l'aspect quantifiable le plus 
visible de la discrimination qui est l'écart entre les salaires mascu­ 
lins et féminins, l'on peut observer dans les pays de l'Union 
Européenne, une réduction - généralement assez lente - de cet 
écart jusqu'à la moitié des années 80. Depuis, les situations natio­ 
nales cessent de converger et l'on enregistre un certain nombre 
de cas de régression sans doute liée à la dimension de genre de la 
précarisation du travail "· 
Quant aux stratégies mises en piace, elles sont caractérisées 
par l'individualisation des cas de discrimination. Les directives 
communautaires n'offrent aucun instrument pour remédier aux 
inégalités qui frappant des groupes. Que les ouvrières du textile 
aient des salaires nettement inférieurs aux ouvriers des industries 
métalliques ne constitue pas un problème abordable avec les ins­ 
truments du droit communautaire. Que le travail à temps partiel 
soit un travail massivement féminin non plus. Seules des situa­ 
tions individuelles où un homme ou une femme considère ètre la 
victime d'une situation discriminatoire fondée sur le sexe sont 
prises en considération. Le régime des actions positives est stricte­ 
ment encadré avec une jurisprudence parfois extrèmement 
tatillonne dans ses exigences. Enfin, ce qui est privilégié, c'est 
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la stratégie judiciaire qui, par ailleurs, n'est pas accessible à des 
collectifs en tant que tels (il n'existe pas, contrairement à ce qui se 
passe aux Etats-Unis, des dass actions dans le droit communau­ 
taire de l'égalité). 

Dans l'ensemble, le droit communautaire ne fait pas de l'égalité un 
intérèt supérieur qui justifierait une intervention plus active des 
autorités publiques dans la sphère des intérèts privés. Si l'on 
examine la jurisprudence de la Cour de Justice, l'on constate que 
l'égalité est considérée à la fois dans des finalités économiques 
et dans des finalités sociales. De la sorte, la légitimation des 
politiques d'égalité est affaiblie. Les exemples ne manquent de dis­ 
criminations dans les faits qui ont reçu une sorte de justification 
dans la rationalité économique. La limite est triple. 

• D'une part, les mécanismes de production des inégalités ne sont 
pas attaqués à la racine dans la mesure où c'est leur aspect dis­ 
criminatoire sur la base du sexe - qui doit ètre prouvé à partir 
de situations individuelles - qui est seul susceptible d'ètre 
remis en cause. 

• D'autre part, mème dans l'hypothèse d'une discrimination, celle­ 
ci est parfois justifiée par une rationalité économique supérieure. 

• Enfin, aucun texte communautaire contraignant ne porte sur le 
lien entre les inégalités dans les conditions de travail, telles 
qu'elles sont restrictivement interprétées par les directives ou la 
jurisprudence communautaire et des autres inégalités (dans le 
travail non salarié, dans la famille, au niveau de la décision poli­ 
tique, etc.). 

L'exemple de la répartition des bas salaires illustre bien les liens variables entre la division sexuelle du travail 
et les inégalités salariales. Deux des pays où le plus important pourcentage de femmes touchent des bas salaires 
(défìnis comme des salaires inférieurs à 66% du salaire médian) sont le Canada (34,3% des travailleuses en 1996) 
et les Etats·Unis (32, 5 %). Par contre, le caractère discriminatoire sur la base du sex e y est relativement moins 
visible dans la mesure où un pourcentage important d'hommes sont affectés par des bas salaires (entre 2 3 et 
2 5%). 0ès lors le ratio femmes/hommes dans l'attribution des bas salaires n'est pas très élevé (I , 7 aux Etats· 
Unis, 2, I au Canada). A l'autre extrémité de ceue échelle, la Suède est le pays où les proportions tant d'hommes 
que de femmes touchant des bas salaires sont les moins élevées (avec respectivement 3 et 8,4%) mais avec un 
ratio femmes/hommes qui rend la discrimination beaucoup plus visible qu'aux Etats-Ums (2,8). Le Japon 
présente la particularité d'une proportion d'hommes assez basse (souvent proche des moyennes européennes 
et très neuement inférieure à celle du Rovaume-Uni et des pays d'Amérique du Nord) combinée avec la plus forte 
proportion de femmes (37.2%). Cela tend à montrer que si la construction sociale du marché du travail est 
toujours défavorable aux femmes dans la détermination des salaires, la visibilité immédiate de ce phénomène 
en terme de discnminanon est très variable. (0onnées de l'OC0E concernant le travail à temps plein, extraites 
de Rubery et Fagan, 1998, p. 69). 

Dans la jurisprudence communautaire les justifications de cas de discrimination indirecte sont variées et la Cour 
de Justice n'a pas toujours été animée par un grand souci de cohérence. li peut s'agir de motifs propres 
à l'organisation de l'entreprise (arrèt Jenkins du 31 mars 1981, Ree. 1981 , p. 91 I). de mesures étatiques 
destinées à aider les petits patrons (arrèt Petra Kirsammer-Haek du 30 novembre 1993, Ree. 1993, p. 6185) 
ou de mesures générales de limitation des dépenses de la sécurité sociale (arrèt Commission Cl Belgique du 
7 mai 1991, Ree. 1991, p. 2205). Si l'élément intentionnel de la discrimination ne constitue plus un facteur 
déterminant (la CJCE a implicitement revu ses critères depuis l'arrèt Jenkins), le simple résultat discriminatoire, 
objectivement constaté, ne suffit pas. 
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L'effet combiné de ces trois limites laisse d'énormes zones d'ombre 
dans l'action communautaire concernant l'égalité. Les règles 
publiques concernant la fixation des salaires sont réduites à peu de 
choses et varient énormément d'un pays communautaire à l'autre, 
L'embauche (avec le choix des personnes qui auront accès à un 
travail) et le licenciement sont traités, pour l'essentiel, comme 
des prérogatives de l'employeur et elles ne sont encadrées que par 
des règles minimalistes (combattant la discrimination directe, 
établissant des procédures pour les licenciements, etc.). A notre 
connaissance, l'Italie est le seul pays communautaire qui, dans la 
foulée des conquètes ouvrières des années '70, a tenté de mener 
une politique publique de l'embauche et est parvenu - de façon 
limitée et pendant une période assez brève - à poursuivre des 
politiques de l'égalité dans le cadre de l'activité du service public 
de placement qui exerçait un monopole sur l'embauche. De mème, 
le droit communautaire de l'égalité ignore complètement l'organì­ 
sation du travail dans ce qu'elle peut avoir de déterminant dans 
le maintien et la reproduction des inégalités entre hommes et 
femmes. Rien n'oblige un employeur a faire évoluer son organìsa­ 
tion du travail vers une mixité des täches et des fonctìonsw, Il suf­ 
fit qu'il s'en tienne à un traitement non-discriminatoìre vis-à-vis 
de l'ensemble des individus qui travaillent dans son entreprise. 
Sur ce point, il faut relever que la formulation "conditions de 
travail" que l'on trouve dans la directive et dans de nombreux 
arrèts de la Cour de Justice porte essentiellement sur des aspects 
quantifiables ou des droits individuels résultant du contrat de 
travail. Il s'agira de la rémunération dans son acception la plus 
large, des avantages divers liés à l'accomplissement du contrat de 
travail (formation, congés, etc.) mais pas des conditions de travail 
dans l'acception large qui est à la base de l'article 118A du Traité, 
base juridique de l'intervention communautaire dans le domaine 
du milieu de travail. 

Que la définition des charges de travail aboutisse à une dévalori­ 
sation systématique du travail des femmes, que le contenu des 
täches soit lui-mème fortement sexué limitant à l'extrème l'emploi 
d'hommes ou de femmes pour des activités déterminées, que 
dans le choix des rapports contractuels, l'on observe des clivages 
significatifs entre les hommes et les femmes (temps_partiel, travail 
à durée déterminée, etc.), voilà autant de facteurs qui restent 
à l'écart des règles juridiques concernant l'égalité. Certes, les insti­ 
tutions communautaires entendent promouvoir des bonnes 
pratiques21 dans ce domaine et font appel à la bonne volonté des 
"partenaires socìaux" pour éliminer les discriminations dans 
les systèmes d'évaluation ou de classification des fonctions dans 
les conventions collectives. Mais comme l'indique Béatrice 
Hertogs, du Comité des femmes de la CES, l'absence d'encadre­ 
ment ferme de la part des institutions communautaires pose un 
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problème: "l/invitation aux partenaires sociaux aurait évidem­ 
ment été moins cordiale, gardant un bäton derrière la porte, mais 
peut-ètte plus efficace"22• 

L'égalité et les politiques de santé au travail 
Si les politiques d'égalité n'intègrent pas la santé au travail dans 
leur champ d'intervention, les politiques de santé au travail 
tiennent-elles compte de l'exigence d'égalité? La réponse est mal­ 
heureusement négative. Au niveau communautaire, en dépit de 
la rhétorique sur le mainstreaming, les politiques de santé au 
travail n'intègrent nullement l'exigence de la mixité et de l'égalité 
au travail. 

Les directives communautaires sur la santé au travail n'abordent 
jamais la question de la mixité au travail. La seule directive qui 
mentionne spécifiquement les travailleuses concernent la protec­ 
tion de la maternité23, ce qui s'inscrit parfaitement dans la logique 
des directives sur l'égalité des chances et de la jurisprudence de la 
Cour de Justice suivant laquelle une approche différenciée n'est 
légitime que si elle porte sur des données biologiques et, en parti­ 
culier, la maternité24• 

La Directive-cadre de 198925 qui met pourtant l'accent sur les 
rapports sociaux dans les relations de travail ne considère nulle 
part l'accès égalitaire à l'ensemble des situations de travail pour 
les deux genres comme un objectif à atteindre. Il est du reste sìgnì­ 
ficatif que l'ambition de la Directive-cadre qui était de couvrir de 
façon égale la totalité des travailleurs soit limitée par une seule 
exception: les "travailleurs domestiques" qui sont, comme chacun 
le sait, dans leur grande majorité, des travailleuses domestiques. 

Les directives portant sur des thèmes spécifiques sont fortement 
biaisées par une approche qui, en ignorant la dimension du genre, 
fait implicitement du travail masculin la norme de référence. 
Ainsi, face au phénomène massif constitué par les troubles rnus­ 
culo-squelettiques, l'approche communautaire s'est limitée à 
réguler la manutention manuelle de charges" dans des conditions 
qui s'appliquent plus généralement au travail masculin qu'au 
travail féminin. 

La directive sur le temps de travail est sans doute un cas d'école27• 
Elle ignore superbement l'ensemble des questions qu'a fait surgir 
le mouvement des femmes (au sein et en dehors des syndicats) sur 
le temps de travail. Pour l'essentiel, elle se borne à fixer quelques 
valeurs limite concernant le temps de repos quotidien, le temps de 
repos hebdomadaire, la durée hebdomadaire du travail, la durée 
des congés annuels et le temps maximum du travail nocturne. 
Outre le fait que ces valeurs sont souvent moins favorables que 
celles qui existaient déjà dans la plupart des pays communautaires 
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a. Les directives concernant 
le milieu de travail 

contiennent presque 
toutes des dispositions 

concernant la consultation 
des travailleurs. Certes, 

l'on peut regretter 
leur formulation trop vague 

et le simple renvoi aux 
réglementations et 

pratiques nationales par 
la Directive-cadre mais 

la question est cependant 
posée. Par contre, deux 

directives ne contiennent 
aucune disposition de 

ce genre: il s'agii 
de la directive sur 

les travailleuses enceintes 
et de celle sur certains 

aspects de l'aménagement 
du temps de travail. 

et qu'elles sont assorties de clauses de flexibilité particulièrement 
favorables au patronat (allant jusqu'à la possibilité d'annualiser 
le temps de travail sur la base d'une durée hebdomadaire moyen­ 
ne de 48 heures!), les fondements mèmes de la directive sont 
discutables. Tout se passe comme si le temps était réparti de façon 
binaire entre temps de travail et temps de repos. Le temps du 
travail domestique, celui de la formation, celui des transports sont 
ignorés. Le temps d'attenta entre deux périodes de mise à disposi­ 
tion de l'employeur qui caractérise de nombreuses situations de 
travail à temps partiel est ignoré par cette réglementation (de mème 
qu'il est ignoré par la directive ultérieure sur le travail à temps 
partiell. Le passage du travail de nuit au travail de jour n'est · 
pas considéré comme un droit, mais comme une simple faculté 
subordonnée à une expertise médicale (comme s'il n'existait 
pas d'autres motifs pour vouloir renoncer au travail nocturne!). 
La subordination des temps humains, différenciés par le genre, 
au seul impératif économique de la réalisation du capitai est pous­ 
sée à l'extrème dans cette directive qui permet une multitude 
de dérogations, d'exceptions, de mesures de flexibilité sans que 
jamais la consultation des travailleurs directement concernés 
ne soit organisée-, 

La directive sur le travail à temps partiel n'aborde aucune des 
questions que posent les problèmes de santé au travail 28• Pour de 
nombreuses travailleuses, travailler à temps partiel ne signifie pas 
uniquement travailler une fraction d'un horaire à temps plein. 
C'est aussi travailler dans des conditions où l'organisation du 
temps est plus aléatoire, plus directement influencée par les 
exigences de rentabilité ou fonctionnelles. De ce point de vue, le 
travail à temps partiel ajoute à la précarité économique (un revenu 
inférieur, une couverture sociale souvent moins complète, etc.) 
une précarité de gestion des temps qui, dans certains cas, peut 
mème se répercuter sur toute l'existence de la personne, en tant 
que travailleuse mais aussi dans ses autres dimensions (affectives, 
familiales, sociales, etc.). 

Si la production normative est clairement insuffisante, la mème 
carence peut ètre observée dans les programmes de santé au travail 
élaborés au cours de ces dernières années. La détermination des 
priorités s'est faite sur la base de deux critères essentiels. Le pre­ 
mier est la volonté d'adopter une approche assez peu prescriptive, 
contraire au contenu de l'article 118A qui indique clairement que 
dans le milieu du travail l'instrument essential de l'intervention 
communautaire est l'adoption de directives en vue de réaliser une 
harmonisation dans le progrès des situations existantes. Depuis 
1992 environ, l'on observe une sorte de léthargie législative qui n'a 
pas permis de disposer d'un corps de règles cohérent couvrant 
les aspects principaux de la santé au travail. La seconde est que 
dans les domaines où une action communautaire est prévue, la 
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dimension du genre semble bien absente. Dans le programme d'ac­ 
tion 1996-2000 fixé par la Commission, les femmes n'apparaissent 
que par rapport à la maternité en tant que groupe cible. Au niveau 
législatif, les actions envisagées qui pourraient avoir un impact 
direct sur les travailleuses semblent enlisées: la Commission n'a 
toujours pas présenté de proposition permettant d'améliorer la 
directive sur les travailleuses enceintes (une révision de la directi­ 
ve aurait dü ètre engagée en octobre 1997). Des directives sur le 
télétravail et le travail à domicile n'ont toujours pas été mises en 
chantier. L'unique directive abordant le travail précaire du point 
de vue de la santé et de la sécurité29 est nettement insuffisante et 
aucune proposition de directive n'a été présentée pour la renforcer. 

Il est sans doute trop töt pour savoir si l'Agence européenne pour 
la santé et la sécurité de Bilbao engagera des actions sur la santé 
des femmes au travail. Son programme de travail reste beaucoup 
trop discret sur cette question. Par contre, et cette exception méri­ 
te d'ètre relevée, la Fondation de Dublin semble avoir pris 
conscience de l'importance de ce champ de recherche. Sur la base 
de son enquète de 1996 concernant les conditions de travail, elle 
s'est engagée dans un travail systématique d'exploitation des 
données obtenues en vue d'explorer la dimension du genre de 
la détérioration des conditions de travail 30• Les réticences crois­ 
santes du monde patronal à l'égard de l'enquète menée par la 
Fondation de Dublin et des recherches basées sur cette enquète 
sont révélatrìces=. Il est plus facile de casser un thermomètre que 
de reconnaitre que le patient a de la fièvre, surtout quand on porte 
une responsabilité dans l'apparition de la maladie. Surtout, ce qui 
est en cause, c'est que le monde patronal entend revenir sur les 
acquis des années soixante-dix et revendique un plein contröle de 
la gestion et de l'organisation du travail. Or il est incontestable que 
l'extension du champ de la prévention à l'ensemble des facteurs 
qui ont un impact sur la santé représente une limitation de ce qui 
est considéré comme les prérogatives patronales traditionnelles. 

L'évolution récente 
Dans le domaine de la santé au travail, la prise en compte des 
besoins des travailleuses se heurte à des logiques qui entravent la 
prévention. A l'invisibilité traditionnelle des risques du travail 
pour les femmes liée aux priorités induites par les systèmes de 
compensation et la domination masculine dans le monde de la 
recherche s'ajoutent les pressions qui visent à subordonner la santé 
au travail à des considérations économiques. De façon très signifi­ 
cative, l'importante conférence sur les politiques basées sur 
les coüts et les bénéfices en santé au travail, convoquée à l'initiatì­ 
ve du gouvernement néerlandais en mai 1997 à La Haye31, a écar­ 
té toute discussion concernant l'impact différencié d'après le 
genre de telles politiques. A cet égard, il nous semble possible de 

a. La Fondation de 
Dublin est gérée de façon 
tnparnte, Chaque projet 
est discuté par 
des représentants 
syndicaux. patronaux 
et gouvernementaux. 
Depuis la réalisation de 
l'enquète sur les conditions 
de travail de 1996, 
les représentants 
patronaux multiplient 
les signaux hostiles à 
l'égard de la diffusion 
des résultats de l'enquete, 
des recherches liées à 
des thèmes concrets 
comme la prècarisation ou 
la dimension de genre et, 
surtout, s'opposent à 
l'utilisation politique 
des résultats de l'enquete 
pour demander 
une relance des initiatives 
communautaires dans 
le domaine de la santé 
au travail. 
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formuler deux critiques du point de vue de l'égalité. D'une part, 
l'invisibilité des problèmes de santé dérivant du travail chez les 
travailleuses rend encore plus difficile toute discussion sur les 
coüts, D'autre part, la moindre valeur économique attribuée au 
travail des femmes tend à diminuer les "bénéfices" des mesures de 
prévention adoptées. Sur ce point, nous partageons la critique que 
T. Cutler et Ph. James adressent aux orientations du Health and 
Safety Executive qui entend fonder son action en faveur de la 
prévention sur l'argument selon lequel celle-ci serait favorable aux 
profits du capitai: "Il se pose également d'importantes questions 
en ce qui concerne /es implications pour l'équité entre travailleurs 
des variations dans /es coùts des accidents. L'information sur /es 
coùts n'est pas décisive en soi mais, suivant l'approche du HSE, 
l'incitation à investir devrait, toutes choses étant égales, augmen­ 
ter en mètne temps que /es coùts. La logique devrait donc ètre 
que différents groupes de travailleurs pourraient bien ètre exposés 
à différents niveaux de tisque en fonction des variations des 
conséquences financières que /es accidents ont pour leur 
employeur. Cela semblerait impliquer que des employeurs dans 
des secteurs caractétisés par de bas salaires, une faible valeur 
ajoutée et un processus de production à haute intensité de travail 
tendront à accorder une priorité relativement faible à la gestion 
de la sécurité"32• 

L'isolement de la santé au travail des autres thèmes de santé 
publique pèse aussi de façon négative. Il s'explique par les 
pressions patronales qui tentent de réduire la santé au travail à un 
thème de gestion de l'entreprise (éventuellement lié à des procé­ 
dures de consultation des travailleurs) et à réduire la pression 
exercée par les autorités publiques sur la base de leur responsabi­ 
lité dans la protection de la vie et de la santé des personnes. La 
politique communautaire dans ce domaine n'est guère avancée. 
Les politiques de santé publique y sont définies sur la base d'une 
approche réductrice, souvent axée sur la "promotion individuelle 
de la santé" et négligeant fortement les déterminants sociaux. Le 
rapport sur l'état de santé des femmes dans la Communauté33, pré­ 
senté en 1997, ne considère comme des déterminants de la santé 
des femmes que des facteurs individuels (consommation de tabac, 
d'alcool, diète, absence d'exercice) et ne souffle mot de la double 
joumée de travail ni des caractéristiques du travail salarié féminin. 

Un défi pour les pratiques syndicales 
La séparation entre la question de l'égalité et celle de la santé au 
travail concerne également le mouvement syndical. Ce n'est que de 
façon exceptionnelle que les organisations syndicales arrivent à 
formuler des revendications et à organiser des actions qui tiennent 
compte de façon cohérente des deux exigences. Différents facteurs 
entrent en jeu. D'une part, la santé au travail reste souvent une 
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activité "laterale", peu intégrée dans l'ensemble de l'action syndi­ 
cale. Les conséquences globales de l'organisation du travail sur la 
santé ne sont souvent traitées qu'a posteriori. D'autre part , la lutte 
pour l'égalité des hommes et des femmes se heurte à d'importants 
obstacles: faible représentation des travailleuses dans les instances 
dirigeantes, culture syndicale dont la référence essentielle reste 
le travail salarié dans l'entreprise et qui aborde difficilement 
l'ensemble des rapports sociaux, etc. 

Cela ne signifie pas qu'il n'existe aucune pratique syndicale allant 
dans le sens d'un lien entre l'égalité et la santé au travail. 
Différentes expériences mériteraient d'ètre signalées et notre 
bibliographie rend compte de celles qui ont été portées à notre 
connaissance. 

Dans le domaine de la prévention contre les troubles musculo­ 
squelettiques, la dimension du genre commence à ètre reconnue 
par de nombreuses organisations syndicales et cela débouche 
parfois sur des initiatives novatrices. 

La généralisation de systèmes de représentation des travailleurs 
dans tous les pays de l'Union Européenne en matière de santé et 
sécurité constitue une opportunité exceptionnelle. Sur les cen­ 
taines de milliers de délégués élus ou désignés, les femmes - bien 
que sous-représentées - constituent une quantité non négligeable. 
Or, l'action syndicale a tout à gagner d'une reprise d'initiative 
depuis la base, sur les lieux de travail, qui parvienne à mettre à 
l'ordre du jour les besoins et les priorités des collectifs de travail. 
Une récente enquète" menée parmi des déléguées de sécurité 
britanniques montrent, à la foìs, la très grande marginalisation des 
thèmes de prévention proposés par les femmes dans leur entrepri­ 
se et une conscience croissante de la dimension du genre dans les 
politiques de santé au travail. Les questions les plus souvent 
soulevées concernent le stress, la manutention manuelle et les 
efforts répétitifs, la violence, les risques reproductifs, les agents 
chimiques et biologiques et les effets du travail sur la ménopause. 
Si ces thèmes ne sont pas nécessairement différents de ceux que 
mentionnent généralement les hommes (à l'exception du dernier), 
ils n'en témoignent pas moins que les priorités des travailleuses 
poussent à renouer avec une stratégie syndicale qui, partant de la 
santé, affronte l'ensemble des questions liées à l'organisation du 
travail et aux différentes inégalités qui découlent du travail salarié. 
Cela implique au moins trois aspects: une définition indépendan­ 
te (par rapport au patronat età ses experts techniques) des priori­ 
tés pour la prévention qui soient dissociées des priorités proposées 
par les logiques de compensation; un renforcement de la capacité 
des organisations syndicales d'ètre à l'écoute des collectifs de 
travail; la capacité d'intégrer les questions de santé au travail dans 
une stratégie globale de transformation des conditions de travail. 
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Près d'un siècle après le combat des allumettières, les ouvrières 
d'une petite entreprise de confection située en Bretagne, Maryflo, 
se mettaient en grève pour la dignité35• Elles exigeaient la démis­ 
sion de leur directeur et dénonçaient les conditions insupportables 
de harcèlement et d'humiliation auxquelles elles étaient soumises. 
Une revendication simple, qui naissait d'un constat quotidian et, 
pourtant, un acte très inhabituel pour le mouvement syndical. En 
partant de leurs conditions de travail, les ouvrières de Maryflo sou­ 
levaient la question du contröle sur l'ensemble de l'organisation et 
de la gestion de l'entreprise. Certes, toutes les luttes ne débouchent 
pas nécessairement sur la formulation de revendications aussi 
radicales. Mais, en introduisant l'exigence de l'égalité qui va à 
l'encontre d'une oppression plurimillénaire et qui pousse à 
une remise en cause de l'ensemble des rapports sociaux, les 
travailleuses contribuent certainement à un syndicalisme qui sorte 
du cadre étroit de l'entreprise et inscrit son action dans le cadre 
d'une transformation de la société. 

- •• Une contrlbutlon québécolse 
à un débat indispensable pour le mouvement syndical en Europe 25 





Notes 

l . Pour une vision histonque du contexte 
général de ces deux conventions, 
voir Fonteneau (l 998). 

2. On trouve une description 
passionnante des luttes des allumettières 
françaises dans Gordon (l 993) tandis 
que Baldasseroni et Carnevale (l 997) 
offrent une vue d'ensemble portane sur 
l'ltalie et les principaux pays européens. 
Sauf indication contraire, ce sont 
les deux sources de nos informations 
sur les luues des allumettières. 

3. Baldasseroni et Carnevale ( 1997) citent 
un cas en 1838 rendu public dans un 
mémoire en 1845; Raffle et a/ii (l 987) 
mentionnent des premiers cas rapportès 
en 1844. La production d'allumettes au 
phosphore semble avoir commencé dès 
les années 20 du XIXe siècle et a connu 
une forte expansion au cours 
des décennies suivantes. 
Dès le début, la main·d'ceuvre 
est composée principalement de femmes 
et d'enfants quoique l'on signale dans 
!'industrie autrichienne le recrutement 
de mendiants et de personnes qui ont 
des deues de jeu. 

4. Ainsi, sur la base des sources 
disponibles, Baldasseroni et Carnevale 
(l 997) montrent que les allumettiéres 
ont constitué un secteur paniculièrement 
combatif de la classe ouvrière italienne 
jusqu'à l'avènement du fascisme sans 
que les questions de santé au travail 
ne semblent avoir débouché sur 
des revendications spécifiques 
imponantes. Gordon ( 1993) pose 
des questions utiles à la fin de son arncìe 
sur l'isolement de l'expérience victorieuse 
des allumettières françaises. 

5. Baldasseroni et Carnevale (l 997) citent 
le premier cas d'une réglementation 
du travail dans les entreprises fabriquant 
des allumettes dans le canton de Zurich 
en 184 7 et Gordon (l 993) mentionne 
que le Ministère français des Finances 
envisagea l'achat d'un brevet de machines 
encastrées à une compagnie américaine. 
Ce procédé était supposé éviter le contaci 
direct du phosphore blanc avec la bouche 
ou les mains des ouvrières. 

6. Le texte intégral du jugement et des 
informations détaillées sur la campagne 
syndicale peuvent etre consultés sur 
le site Internet de la FIOM du Piémont: 
hup://www.pmt.cgil.it/fiompie. 

7. Voir Molinier, P., Psychodynamique du 
travail et précarisation. La construction 
défensive de la virilité, in Appay et 
Thébaud-Mony (1997), pp. 285-292. 

8. Voir Kergoat ( 1992). Oès les années 
sotxante-dix, sur la base des luttes 
menées dans le secteur de la santé 
aux Etats-Unis, le lien entre la hiérarchie 
professionnelle et la hiérarchie sexuelle 
avait été mis en évidence 
(voir Brown, 1976). 

9. Sauf indication contraire, 
les statistiques de ce paragraphe sont 
extraites de Commission européenne, 
(1997-b). 

IO. Voir Anker (1998) et, 
plus paniculièrement, le chapitre I O. 
Si l'on examine une classification 
de 75 professions non agricoles, 
le pourcentage de travailleuses occupées 
dans des professions où travaillent 
au moins 80% de femmes est de 55,4 96 
en Finlande et 53,896 en Suède. Les 
niveaux de ségrégation sont également 
élevés aux Pays-Bas et au Luxembourg. 
Les niveaux les plus bas, dans l'Union 
Européenne, concernent l'ltalie ( I 0,2 96, 
mais ce chiffre est biaisé par l'existence 
de professions où l'occupation feminine 
est légèrement inférieure à 80 96), 
l'Espagne (14,296) et l'Autriche (14,396). 
Les pays scandinaves connaissent 
également une fone concentration de 
l'emploi masculin dans des professions 
presque exclusivement masculines. 

li . C'est ce que souligne M. Maruani 
pour la France: "La Lai nous dit: "A trovai/ 
égal, sa/aire égar et e(fectivement, dans 
une méme entreprise, à poste de trovai/ 
égal, il n'y a presque plus d'inégalités 
de salaires. Mais si /'on fait la moyenne 
toutes choses confondues, il reste 
30% d'écart de salaires entre hommes 
et femmes. Pourquoi ? Parce que c'est 
le trovai/ égal que /es femmes n'ont 
toujours pas. Et tant que /es hommes et 
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/es femmes ne Ierom pas le méme travail 
ou, /orsque tel est le cas, tani que ce 
ne sera pas reconnu comme un travait 
identique, /es inégalités de sa/aire 
continueronr sans que t'on puisse 
incrimtner des niveaux de formation 
différenrs· (Maruani, 1994, p. 14). 

12. Voir, notamment, Appay et Thébaud· 
Mony (1997) et Hirata et Senotier (1996). 

13. Cité par Rubery et Fagan (1998), 
p. 75·76. 

14. D'après l'enquete européenne sur 
la torce de travail de 1995. 

15. Sur un cas pratique, voir Corradi 
(1991) et Vogel (1992).11 s'agii d'une 
entreprise dépendant du groupe Barilla 
en ltalie où l'introduction du travail de 
nuit et du travail du samedi, négociée 
sous le menace de fermeture, a entrainé 
une forte réduction de l'emploi 
des femmes dans l'entreprise. 

16. Pour un examen détaillé de 
la politique et du droit communautaires 
concernant l'égalité, voir Hoskyns (1996). 

17. Voir Coenen (1991). 

18. On peut adopter comme points de 
repère la première directive sur l'égalité 
des rémunérations entre travailleurs 
masculins et les travailleurs (sic !) 
féminins du I O février 1975 UOCE, 
L 45 du 19 février 1975, p. 19). Pour 
la Cour de Justice, après un décevant 
arrèt Defrenne I du 25 mai 1971 
(Ree. 1991, p. 445)justifiant la mise à 
la retraile discriminatoire des hötesses 
de l'air à l'äge de 40 ans en excluant les 
pensions de retraile légale de la notion 
de rémunération visé à l'article 119, le 
tournant sera amorcé le 8 avril 1976 avec 
l'arrèt Defrenne li (Ree. 1976 p. 455) qui 
reconnait reffet direct de l'article 119. 

19. On trouvera un aperçu synthétique 
de la persistance de ces inégalités dans 
Rubery et Fagan ( 1993, 1994 et 1998). 

20. La question de la mixité n'est abordée 
dans aucun texte communautaire 
contraignant. Elle figure comme un 
des objectifs possibles des actions 
positives dont !'initiative est largement 
laissée à la discrétion des Etats membres 
ou des ·partenaires sociaux· (Voir 
Recommandation du I 3 décembre 1984 
relative à la promotion des actions 
positives en faveur des femmes, JOCE, 
L 331 du 19 décembre 1984, p. 34). 

21 . Pour des exemples concrets et 
une réflexion critique sur les limites de 

la méthode des bonnes pratiques, voir 
Rubery et Fagan (1998), pp. 138-162. 

2 2. Hertogs (1991 ), p. I 00. 

23. Directive du 19 octobre 1992 sur 
la protection des travailleuses enceintes, 
accouchées ou allaitantes, JOCE, L 348 
du 28 novembre 1992, p. 1. 
Pour une analyse critique de la directive 
et de ses transpositions nationales, 
voir Vogel (1997-b). 

24. Voir l'arret Hofmann du 12 juillet 
1983 (Ree. 1984, p. 3047). 

25. Directive du 12 juin 1989 concernant 
la mise en <Euvre de mesures visant à 
promouvoir l'amélioration de la sécurité 
et de la santé des travailleurs au travail, 
JOCE, L 183 du 29 juin 1989, p. 1. 

26. Directive du 29 mai 1990 concernant 
les prescriptions minimales de sécurité 
et de santé relatives à la manutention 
manuelle de charges comportant des 
risques, notamment dorso·lombaires, 
pour les travailleurs, JOCE, L I 56 
du 21 juin 1990, pp. 9 et sv. Pour 
une analyse critique, voir Newsletter 
du BTS, n· 5 (février 1997), pp. 6-1 O. 

27. Directive du 23 novembre 1993 
concernant certains aspects du temps 
de travail, JOCE, L 307 du I 3 décembre 
1993, pp. 18 et sv. Pour une analyse 
critique de cette directive, voir Supiot 
(1995) et Vogel (1997-a). 

28. Directive 97/81 du 15 décembre 
1997 concernant l'accord·cadre sur 
le travail à temps partiel conclu par 
l'UNICE, le CEEP et la CES, JOCE, L 14 
du 20 janvier 1998, p. 9. Pour 
une analyse critique plus approfondie, 
voir Jeffery ( 1998). 

29. Directive du 25 juin 1991 complétant 
les mesures visant à la promouvoir 
l'amélioration de la sécurité et de la santé 
au travail des travailleurs ayant une 
relation de travail à durée déterminée ou 
une relation de travail intérimaire, JOCE, 
L 206 du 29 juillet 1991, p. 19. 

30. K. Kauppinen et I. Kandolin ( 1998). 

31. Mossink et Licher (1997). 

32. James et Cutter (1996), p. 48. 

33. Commission (1997-a). 

34. Kirby, P. (1998). 

3 5. Je remercie Josette Oixneuf de 
la CFDT qui m'a transmis un dossier 
sur la lune des ouvrières de Maryflo 
en janvier 1997. 
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D e plus en plus de femmes ont un emploi rémunéré. Leur 
arrivée massive sur le marché du travail semble, en 
général, avoir eu des effets positifs sur leur santé. Elles 

semblent s'ètre bien adaptées à leur triple röle de travailleuse, 
mère et épouse. Toutefois, leur statut au travail laisse encore 
apparaitre une très nette ségrégation entre hommes et femmes sur 
le marché du travail. La littérature scientifique rend compte de 
l'éventail très large de risques auxquels les femmes sont exposées 
dans le cadre de leur travail et des conséquences qui en résultent. 
Les politiques sociales et du travail, de mème que les différences 
culturelles, ont, elles aussi, un impact sur l'évolution du travail et 
de la santé des femmes. Le présent document s'est principalement 
limité à des études- traitant des conditions de travail en Europe. 

La présence des femmes dans la population active tend à s'ac­ 
croitre dans les Etats membres de l'Union européenne, ce qui 
constitue une des évolutions les plus manifestes du marché 
européen du travail des dix à vingt dernières années. On le 
constate surtout dans certains pays tels ceux d'Europe méridio­ 
nale, où la participation des femmes était auparavant relative­ 
ment faible. 

Dorénavant, les femmes vont ètre toujours plus nombreuses à 
réclamer des emplois et des revenus indépendants. Les restric­ 
tions à cette évolution seront surtout fonction de la demande de 
travail au cours des dix prochaines années. 

Entre-temps, on assiste à des changements structurels, comme le 
passage d'une économie rurale à une économie urbaine, de la 
production de biens à l'offre de services et des économies natio­ 
nales à une économie mondiale plus intégrée. Ils auront pour 
effet d'intensifier la concurrence sur le marché du travail et de 
relever le niveau des critères de capacité et de compétence. La 
mondialisation va encore durcir la concurrence et multiplier les 
pressions à la rationalisation de la production, en particulier 
dans )'industrie manufacturière, ce qui va entrainer la disparition 
de nombreux emplois peu spécialisés dans le secteur privé. Les 
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créations d'emplois se feront surtout dans le secteur des services 
et dans les professions à forte intensité de qualifications. 

En moyenne, les femmes représentent 42 pourcent de la popula­ 
tion active européenne. Au Danemark, en Finlande, au Portugal 
et en Suède, un salarié sur deux est une femme, mais la propor­ 
tion est beaucoup plus faible en Grèce, au Luxembourg et en 
Espagne. 

Forte présence des femmes dans les services 

En Europe, près de 80 pourcent des travailleuses sont des sala­ 
riées, une sur dix est indépendante et près de 4 pourcent tra­ 
vaillent dans des entreprises familiales. 

La situation des femmes sur le marché du travail ne peut que par­ 
tiellement s'analyser en fonction de facteurs clés tels que l'äge, le 
niveau d'instruction et la situation familiale. Ces critères conven­ 
tionnels ne suffisent pas à expliquer les mécanismes complexes 
qui suscitent et favorisent la ségrégation. Mème si on voit se pro­ 
filer de nouvelles formes de travail, la ségrégation sexuelle sur le 
marché du travail reste forte. Elle est à la fois verticale - empè­ 
chant la promotion des femmes vers les postes de direction - et 
horizontale - où elle cantonne les femmes dans des emplois de 
service et de bureau. On trouve aussi une ségrégation prononcée 
dans les postes occupés qui prend la forme d'une division des 
täches entre hommes et femmes. 

On trouve les femmes dans des professions et des secteurs bien 
définis et rarement dans des postes de cadres et de direction. Les 
secteurs où les femmes sont traditionnellement majoritaires sont 
la santé et les services sociaux, la vente au détail, l'enseignement 
et l'admìnistratìon publique. En Autriche, en Belgique, en France 
et en Allemagne, plus d'une femme sur deux travaille comme 
employée, vendeuse ou dans des autres emplois de service, alors 
qu'il n'y en a qu'une sur quatre au Portugal et au Danemark où les 
femmes sont plus nombreuses dans les emplois subalternes, peu 
qualifiés. Au Portugal, une grande part de la maìn-d'eeuvre fémì­ 
nine est occupée dans l'industrie textile. 

Les hommes sont répartis plus régulièrement entre les divers 
groupes professionnels, quoiqu'ils soient fortement majoritaires 
dans l'artisanat et le commerce, parmi le personnel d'atelier et les 
opérateurs de machines. En résumé, on trouve davantage de 
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femmes dans des fonctions d'assistance, de soins ou d'accompa­ 
gnement tandis que les hommes ont monopolisé les fonctions 
techniques et dirigeantes "lourdes". 

Les femmes fonctionnaires sont plus nombreuses que les 
hommes. Au Danemark, en Finlande et en Suède, six femmes sur 
dix environ travaillent dans le secteur public, contre une sur trois 
dans d'autres pays comme l'Autriche, la Belgique, la France et 
l'Espagne. 

Sur le marché du travail européen, deux tiers des salariés ont 
encore des emplois permanents, mais la situation va évoluer avec 
une multiplication des contrats temporaires et à durée déterrni­ 
née, ce qu'on appelle le travail précaire. 

L'emploi précaire est légèrement plus répandu chez les femmes 
que chez les hommes dans l'Union européenne: respectivement 
18 pourcent et 14 pourcent. Dans certains pays, comme la 
Belgique, le Danemark, la Finlande, l'Irlande et la Suède, les 
femmes sont plus nombreuses dans les emplois de ce type. C'est 
en Espagne que les emplois précaires sont les plus répandus, une 
travailleuse sur trois ayant un emploi temporaire dans ce pays. 

Davantage de femmes à temps partiel 

En général, les femmes travaillent moins d'heures rémunérées 
que les hommes (leur horaire est égal à 80 pourcent de celui des 
hommes). On note toutefois de profondes variations dans )'Union 
européenne. En Finlande, au Portugal, au Danemark, en Grèce et 
en Espagne, les femmes travaillent pratiquement le mème 
nombre d'heures que les hommes. 

Une femme européenne sur quatre travaille moins de 30 heures 
par semaine alors que la proportion est de un sur vingt chez les 
hommes. A l'inverse, seuls 11 pourcent des femmes travaillent 
plus que la semaine normale de travail, contre 27 pourcent au 
moins chez les hommes. 

Dans les catégories professionnelles où les hommes sont malori­ 
taires, comme l'agriculture et la sylviculture, l'artisanat et les 
emplois du commerce et chez le personnel d'atelier et les opéra­ 
teurs de machines, la plupart des femmes travaillent à plein 
temps. Les formules à temps partiel sont plus répandues chez les 
femmes occupant des emplois peu qualifiés dans la vente et les 
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services, dans la construction, le transport, l'enseignement et les 
soins de santé. 

La durée du travail des femmes est largement fonction de leur 
situation familiale : plus la famille est grande, moins elles tra­ 
vaillent hors de chez elles. Ainsi, un tiers des femmes avec un 
enfant et près de la moitié des femmes avec deux enfants ou plus 
travaillent moins de 35 heures par semaine. 

Pour assumer le double fardeau d'un emploi rémunéré et d'un tra­ 
vail ménager non rémunéré beaucoup de femmes sont obligées de 
travailler à temps partiel. Aux Pays-Bas et au Royaume-Uni, où le 
travail à temps partiel est très répandu, sur dix mères de deux 
enfants ou plus, huit à neuf travaillent en horaire réduit. On trou­ 
ve des proportions comparables en Autriche, en Belgique et en 
Suède. 

En revanche, la durée du travail des hommes ne diminue pas sui­ 
vant la situation de famille; au contraire, elle semble augmenter 
avec le nombre d'enfants, surtout chez les indépendants. 

Dans beaucoup d'Etats membres, chez les femmes avec enfants, 
l'allongement des horaires est synonyme de montée du stress et 
recul de la satisfaction professionnelle, tandis que leur raccour­ 
cissement produit l'effet inverse. Il semblerait que les femmes 
puissent agir sur leur santé et leur bien-ètre lorsqu'elles tra­ 
vaillent moins - volontairement ou non - ce qui leur permet de 
concilier les impératifs de leur travail et leur carrière avec leurs 
responsabilités familiales. 

Les possibilités de concilier ces deux röles sont aussi tributaires 
de facteurs culturels et de l'existence de services de garde des 
enfants, de politiques de congé parental, etc. Cependant, le temps 
partiel et le double fardeau des femmes ne doivent pas seulement 
ètre assimilés à un problème de charge de travail, ils constituent 
aussi un obstacle à l'acquisition de compétences et à l'avance­ 
ment et perpétuent, voire renforcent, la ségrégation. 

Le fossé salarial se creuse-t-il? 

Malgré une présence plus nombreuse des femmes dans la popu­ 
lation active, les écarts salariaux restent importants. En moyenne, 
à fonction correspondante, les femmes gagnent moins que leurs 
collègues masculins. Ce fossé se manifeste tant dans l'industrie 
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manufacturière que dans le secteur des services. Les travailleuses 
manuelles touchent entre 65 et 90 pourcent du salaire moyen des 
hommes, et l'écart est encore plus important dans le personnel 
employé. C'est dans des pays comme le Danemark, la Finlande et 
la Suède que les écarts sont les plus faibles tandis que le fossé est 
surtout marqué en Autriche, au Luxembourg, au Royaume-Uni et 
en Irlande. 

Les écarts salariaux peuvent s'expliquer notamment par la pro­ 
portion élevée de femmes dans les emplois mal rémunérés. En 
outre, les femmes semblent se cantonner dans des emplois peu 
qualifiés parce qu'elles sont plus nombreuses dans les emplois à 
temps partiel ainsi que par le manque de possibilités d'accès à la 
formation professionnelle. 

On trouve très peu de femmes dans les postes de direction, sur­ 
tout dans le secteur privé. Les conseils d'administration, hautes 
directions et directions opérationnelles sont avant tout la chasse 
gardée des hommes. Dans l'enquète européenne de la Fondation 
de Dublin, 17 pourcent des femmes et 33 pourcent des hommes 
considéraient faire partie du personnel d'encadrement. Les diffé­ 
rences entre sexes étaient les plus affirmées au Danemark et en 
Suède. Il semble que les femmes ne puissent dépasser les postes 
de cadre moyen et aient sous elles des effectifs moins nombreux 
que les hommes. Très peu de femmes semblent avoir franchi le 
"plafond de verre". La fonction d'encadrement semble aussi mar­ 
quée par la ségrégation entre sexes, seuls 10 pourcent des 
hommes signalaient que leur supérieur était une femme alors que 
les femmes étaient beaucoup plus nombreuses à apporter la 
mème réponse. 

Egalité en droit et en pratique 

L'Union européenne pröne l'égalité des chances entre hommes et 
femmes comme principe fondamental de la démocratie et du res­ 
pect des droits de l'homme. La Communauté a reconnu le princi­ 
pe du salaire égal à travail égal et édicté une série de directives qui 
garantissent l'égalité des droits au travail, dans l'éducation et la 
formation et, dans une certaine mesure, dans la sécurité sociale. 

Les efforts destinés à améliorer l'égalité entre les sexes vont se 
multiplier et se concrétiser dans divers domaines à travers des 
directives et des programmes communautaires. 
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La stratégie utilisée est celle du "mainstreamìng" qui consiste à 
évaluer systématiquement les différences entre femmes et 
hommes du point de vue des ressources, des revendications, de 
la situation et des conditions dans diverses politiques. Elle 
implique notamment une évaluation de la législation, des direc­ 
tives, des programmes d'action et des statistiques sous l'angle des 
disparités entre sexes. 

La législation sur la sécurité et l'hygiène professionnelles est 
réputée avoir le marne impact sur les deux sexes parce qu'on sup­ 
pose généralement que tous les citoyens ont à cceur l'hygiène et 
la sécurité du lieu de travail. 

Or, en pratique, la législation repose sur des normes définies en 
fonction des hommes. Cela, en partie, pour des raisons hìsto­ 
riques. En effet, la plupart des réglementations sont le fruit de 
notre société industrielle où le principal objectif était d'éviter les 
accidents et, lorsqu'un accident survenait, d'indemniser le 
travailleur victime et sa famille. Ainsi, la santé et la sécurité du 
travail reposent sur deux principes parallèles, la prévention et 
l'indemnisation. 

Les premiers textes légaux visaient avant tout les machines, la 
sécurité et les accidents, puis ils ont été progressivement élargis 
pour englober les substances chimiques, les risques physiques et 
biologiques et leurs effets dans la durée, c'est-à-dire les maladies 
professionnelles. Les risques physiologiques, comme le fait de 
soulever des charges lourdes, ont été reconnus très töt comme des 
risques professionnels, ce qui veut dire que des limites de charge 
ont été imposées pour les femmes comme pour les hommes. 

La législation actuelle définit les facteurs de risque de manière 
beaucoup plus large et elle accorde plus d'attention à la dirnen­ 
sion psychosociale. De ce fait, les directives européennes cou­ 
vrent aussi la santé mentale et le bien-ètre psychique et, si elles 
étaient appliquées et respectées dans tous les Etats membres, 
elles pourraient apporter des changements considérables à beau­ 
coup d'emplois féminins. 

Aujourd'hui, la plupart des experts reconnaissent que les effets 
sur la santé ne sont pas liés à un seul facteur alors qu'en matière 
d'ìndemnisatìon, les textes n'acceptent que des explications uni­ 
voques. En cas d'exposition à des facteurs multiples, comme c'est 
le cas dans beaucoup d'emplois féminins, l'indemnisation de la 
maladie reste peu probable. 
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Pas assez d'influence 

D'après l'enquète européenne, les conditions de travail des 
femmes révèlent une exposition moindre aux facteurs de risque 
physique et chimique que celles des hommes. D'autres études 
plus détaillées confirment que les femmes sont moins exposées 
que les hommes aux risques physiques tels que rayonnements, 
poussières, bruit, vibrations, etc. Par contre, l'exposition à des 
substances chimiques à faible dose, comme dans le travail de 
bureau, est plus répandue chez les femmes. 

Dans certains secteurs, cependant, les femmes sont plus fré­ 
quemment exposées à des substances chimiques, comme les sol­ 
vants dans le nettoyage à sec et les pesticides et herbicides dans 
l'agriculture. Ces substances peuvent avoir un impact sur la ferti­ 
lité et sur la grossesse, causer des malformations du fostus ainsi 
que des fausses couches ou des naissances prématurées. Elles 
augmentent aussi les risques d'autres affections comme les aller­ 
gies, le cancer et l'eczéma. 

Le rapport de synthèse que l'OCDE consacre aux études sur la 
santé et le travail chez les femmes constate qu'elles sont plus sou­ 
vent soumises à des täches monotones et répétitives que les 
hommes, surtout dans les professions où ces derniers sont majo­ 
ritaires tel le secteur manufacturier. Mais on trouve des täches 
similaires dans le secteur des services, comme par exemple le tra­ 
vail sur écran. De plus, dans les emplois dits masculins, le lieu 
de travail a été conçu pour l'homme, avec des normes ergono­ 
miques calculées sur la base du travailleur masculin. On le 
constate en particulier dans la conception des établis, de l'ou­ 
tillage et de l'équipement de protection individuelle. 

Le rapport montre aussi que les emplois des femmes contiennent 
davantage de täches stressantes. Leur travail peut souvent ètre 
défini comme "très sollicitant et peu autonome", ce qui accroit les 
risques de stress négatif. Dans les Etats membres, quatre femmes 
sur dix connaissent des conditions de travail de ce type, contre 
un homme sur trois. 

Les conclusions du rapport montrent que les femmes sont moins 
à mème de gérer leur temps en termes de congés, de pauses, etc. 
Mème dans une profession identique, les hommes ont nettement 
plus d'emprise sur la planification, les horaires et les cadences 
de travail. Deux femmes cols-bleus sur trois ont un travail très 
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sollicitant et peu autonome; la proportion est de un sur deux chez 
les hommes. Alors que les hommes peuvent progresser et avoir 
de meilleures conditions de travail, les femmes semblent confi­ 
nées à des täches monotones et répétitives. Dans un sens, elles 
font la partie désagréable du travail des hommes. 

En corollaire, les femmes sont plus rares dans les postes actifs, 
"très sollicitants et très autonomes". Une sur cinq a un emploi stì­ 
mulant, contre un sur quatre chez les hommes. Ces types d'em­ 
plois féminins sont moins répandus au Danemark, en Italie, aux 
Pays-Bas, au Portugal, en Suède et au Royaume-Uni. 

Les cadres masculins ont plus souvent des fonctions actives que 
leurs collègues féminines. On note par exemple que quatre 
femmes cadres sur dix estiment avoir un travail actif contre six 
sur dix pour les hommes. 

Les femmes auraient aussi moins de possibilités de perfectionne­ 
ment professionnel en cours d'emploi et interviendraient moins 
dans la prise de décision dans leur entreprise. 

Un rapport d'experts réalisé pour la Commission européenne a 
constaté que le harcèlement est un problème grave pour beau­ 
coup de femmes dans l'Union européenne. Le harcèlement 
moral, le harcèlement sexuel et la violence seraient en augmen­ 
tation. L'enquète européenne rapporte que 4 pourcent des 
femmes ont subi un harcèlement sexuel au travail au cours des 
douze derniers mois et que 3 pourcent ont fait l'objet d'une atten­ 
tion sexuelle non désirée. Les travailleuses temporaires sont plus 
exposées que les autres. 

Parmi les professions exposées à la violence, nous citerons les 
infirmières et médecins des services de santé mentale, les forces 
de police et les travailleuses sociales. Les conflits du travail tels 
que l'ìntìmìdation, la discrimination, le harcèlement et la vielen­ 
ce, peuvent avoir de graves séquelles telles que dépression, épuì­ 
sement, suicide. 

lndicateurs de l'état de santé 

Congés de maladie, maladies professionnelles, accidents du tra­ 
vail et retraile anticipée sont utilisés comme indicateurs du 
milieu de travail. Or, ce sont rarement des indices fiables et 
incontestables de la santé sur les lieux de travail. Les politiques 
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de sécurité sociale et la législation correspondante ainsi que les 
politiques d'indemnisation peuvent les influencer. Par exemple, 
des règles plus strictes et une indemnisation moindre peuvent 
faire baisser les absences pour maladie, tandis que des disposi­ 
tions plus généreuses peuvent favoriser l'absentéisme. 

Les absences pour maladie ne sont pas nécessairement directe­ 
ment liées aux conditions de travail; la situation familiale, le 
mode de vie et d'autres facteurs extérieurs au lieu de travail peu­ 
vent également avoir une influence. 

Dans beaucoup d'Etats membres, les femmes se portent plus sou­ 
vent malades que les hommes. On pourrait considérer que cela 
vient de leur double fardeau: l'absentéisme s'expliquerait en par­ 
tie par la maladie de la femme elle-mème et en partie par la mala­ 
die de ses enfants, la mère conservant généralement le röle de soi­ 
gner les enfants lorsqu'ils sont malades. 

Mais les conditions de travail affectent bel et bien le taux d'ab­ 
sentéisme des femmes. Dans les professions masculines, comme 
la brasserie, la transformation alimentaire, les industries papetiè­ 
re, textile et du bois, les femmes totalisent deux fois plus d'ab­ 
sences pour maladie que la moyenne générale des femmes sala­ 
riées. Les causes les plus fréquentes sont les troubles musculo­ 
squelettiques. 

Certaines études indiquent aussi que les jeunes femmes ayant des 
obligations ménagères et familiales essaient de ne pas s'absenter 
de leur travail. On observe une tendance similaire chez les 
parents isolés et les indépendants. Une explication possible est la 
crainte de perdre son emploi ou de subir un manque à gagner. 

Les soudeuses menacées 

La retraite anticipée peut ètre un autre indicateur de l'état de la 
santé au travail, mais elle peut aussi ètre liée à la crise économique 
ou au niveau élevé de chömage. Dans certains Etats membres, la 
préretraite a été utilisée pour abaisser le taux de chömage. 

Les causes les plus fréquentes de départ à la retraile anticipée 
chez les femmes sont les troubles musculo-squelettiques et de 
santé mentale. Les femmes sont plus nombreuses à prendre leur 
retraile anticipée dans les professions où les hommes sont majori­ 
taires. Les opératrices de machines, les soudeuses et les salariées 

- •• Santé et travall 
chez les femmes européennes 43 



de l'industrie du caoutchouc sont les plus exposées, près d'une 
retraitée sur deux souffrant de troubles musculo-squelettiques. 

Taux d'accidents en hausse 

Les femmes ne sont pas aussi exposées que les hommes à des 
accidents du travail sévères ou mortels. Ceux-ci sont dix foìs plus 
exposés aux lésions professionnelles bien que l'on constate au 
cours des dix dernières années une hausse des accidents du tra­ 
vail chez les femmes. Cela peut s'expliquer par l'augmentation de 
leur nombre sur le marché du travail, laquelle va de pair avec une 
augmentation de l'exposition. Cependant, la progression du 
nombre d'accidents chez les femmes est sans proportion avec leur 
présence dans la population active de certains Etats membres 
comme le Portugal et la Suède. Beaucoup de Portugaises ont des 
emplois temporaires dans des secteurs à risque, ce qui laisse sup­ 
poser des critères de sécurité moindres. 

Mais des études approfondies de ces accidents montrent 
qu'hommes et femmes ne sont pas victimes des mèmes accidents. 
Les salariées de l'industrìe alimentaire sont plus souvent blessées 
par des machines, tandis que chez les hommes, ce sont les cou­ 
teaux, les autres outils tranchants et le contact avec des animaux 
qui sont en cause. Les accidents sont aussi le reflet de la nature 
du travail confié aux hommes et aux femmes. 

Chez les femmes, les taux d'accidents sont plus élevés dans les tra­ 
vaux à cadence élevée et très sollicitants, ce qui peut s'expliquer 
par la fatigue ou l'épuisement. De plus, beaucoup doivent utiliser 
des instruments, des machines ou des outils qui ont été conçus 
pour des hommes, ce qui peut accroitre le risque d'accidents. 

''Vingt fois plus de risques" 

Beaucoup de femmes souffrent de troubles musculo-squelet­ 
tiques. Ceux-ci constituent probablement l'affection profession­ 
nelle la plus répandue chez les travailleuses, beaucoup plus que 
chez les hommes. 

Les troubles musculo-squelettiques sont généralement associés 
au levage de charges lourdes, aux positions incommodes, aux 
täches monotones et répétitives et à une mauvaise organisation 
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du travail, un ensemble de conditions auxquelles les femmes sont 
souvent confrontées. 

Dans les pays de l'OCDE, les maladies musculo-squelettiques 
augmentent, surtout chez les femmes. A titre d'exemple, les 
risques de troubles musculo-squelettiques chez les femmes tra­ 
vaillant dans les chaines de montage de l'électronique en Suède 
sont 20 fois plus élevés que dans la population active en général. 
Une étude réalisée en 1990 par le Bureau américain des statis­ 
tiques du travail a montré que près de 60 pourcent de toutes les 
maladies professionnelles étaient associés à des traumatismes 
répétitifs, les taux les plus élevés étant relevés dans les ateliers 
d'emballage de viande. Les femmes étaient majoritaires dans 8 
des 26 industries étudiées. 

Cependant, les comparaisons entre pays sont rendues difficiles 
par l'absence d'un concept commun et par l'absence de sources 
d'information comparables. Le terme " trouble musculo-squelet­ 
tique " recouvre toute une gamme d'affections, telles que les maux 
de dos et lésions connexes, le syndrome du canal carpien, les 
affections périarticulatoires, les lésions par efforts répétés et les 
lésions des membres supérieurs liées à l'activité professionnelle. 

On trouve des informations sur les maladies musculo-squelet­ 
tiques dans les statistiques d'indemnisation et les tableaux de 
morbidité. Toutefois, leur contenu est largement fonction des 
définitions légales des lésions indemnisables qui variant sensi­ 
blement d'un pays à l'autre. En Amérique du Nord, les affections 
musculo-squelettiques concernent surtout le poignet et la main 
alors qu'en Suède, ce sont surtout la nuque et les épaules. 

Les "täches humides", sources d'eczéma 

Les phénomènes allergiques se répandent dans la population. 
Dans de nombreux pays, les femmes souffrent davantage de mala­ 
dies asthmatiques que les hommes. En Allemagne, neuf cas de 
rhinite allergique sur dix se produisent chez les femmes. 

Les affections cutanées professionnelles se multiplient aussi. 
Beaucoup de jeunes femmes souffrent d'eczéma de contact. Une 
femme sur dix au moins est allergique au nickel, une sensibilité 
dont la cause serait le percement des oreilles. Parmi les personnes 
allergiques au nickel, plus de 40 pourcent peuvent développer de 
l'eczéma aux mains. 
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Les femmes sont plus souvent en contact avec les détergents, les 
solvants et l'eau. Dans ce qu'on appelle les "täches humides", 
comme le montage électronique, la coiffure, les soins de santé, la 
mécanique, le travail des métaux et la vente, les femmes sont 
davantage exposées à l'eczéma des mains, deux fois plus que les 
hommes. 

L'étiologie de la polysensibilité chimique et du sick building syn­ 
drome (syndrome des bätiments malsains) est mal définie du fait 
de l'absence d'explication scientifique des causes. On parie sur­ 
tout de sensibilité aux agresseurs chimiques chez les travailleurs 
exposés à de faibles <loses de substances chimiques, comme les 
employés de bureau. Ces symptömes sont les éruptions cutanées, 
le stress, les douleurs articulaires et musculaires non spécifiques 
et l'affaiblissement des défenses immunitaires; ils peuvent ètre 
liés à des substances de synthèse présentes dans les produits de 
consommation, les matériaux de construction et le mobiliar. 

Le syndrome des bätiments malsains, aussi appelé maladie des 
grands ensembles, se présente généralement sous la forme de 
symptömes d'allergia ou d'asthme et d'éruptions cutanées. Les 
femmes y sont plus souvent sujettes dans un environnement 
apparemment semblable. Mais, en règle générale, les femmes ont 
des espaces de travail plus réduits que les hommes, elles tra­ 
vaillent plus sur écran, font plus de photocopies, etc. Les sub­ 
stances chimiques, les moisissures, le manque de ventilation et 
les facteurs psychosociaux ont été avancés comme explications. 
Le personnel affichant ces symptömes est souvent affecté à des 
täches routinières et mal rémunérées. 

On a aussi associé le travail sur écran aux problèmes de peau tels 
que démangeaisons et éruptions. Ces symptömes sont surtout 
signalés dans les pays scandinaves avec comme explications les 
facteurs liés à l'air ambiant - température élevée et faible taux 
d'humidité - et le stress. Au stade actuel, les scientifiques 
excluent des causes possibles les champs électrostatiques et 
magnétiques de basse fréquence émanant des écrans. 
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Le cancer du poumon en progression 

a.Blair, A. (1998), 
Occupational cancer 
among women, an 

overview, , Women's 
Health: Occupation, 

Cancer & Reproduction, 
May 14· 16, Reykjavik, 

lceland. 

On estime que les cancers d'origine professionnelle représentent 
de 2 à 5 pourcent de l'ensemble des maladies cancéreuses. Le 
cancer professionnel est plus répandu chez les hommes que chez 
les femmes, celles-cì étant exposées relativement moins long­ 
temps et de façon plus intermittente aux substances cancéro­ 
gènes. Cependant, le manque d'informations fiables pourrait faire 
que les risques de cancers professionnels auxquels les femmes 
sont exposées soient sous-estìmés, 

Des études ont montré une incidence accrue du cancer du sein 
chez les femmes qui manipulent des pesticides, des solvants ou 
qui travaillent dans le secteur des soins de santé. Un lien a été 
établi entre le cancer des ovaires et les herbicides et le fait de tra­ 
vailler dans l'industrie cosmétique. Le cancer des voies lympha­ 
tiques est associé au travail avec des pesticides, au secteur de la 
coiffure et au travail avec les solvants. On a relevé une incidence 
accrue des cancers du cerveau chez les travailleuses agricoles et 
des cancers de la vessie chez les travailleuses des industries cos­ 
métique et alimentaire. Des liens ont été établis entre le cancer du 
poumon chez les femmes et les industries de l'ameublement, de 
l'amiante et de l'alimentatìons. 

D'une manière générale, le cancer du poumon est en progression 
chez les femmes, peut-ètre parce que de plus en plus de femmes 
fument, surtout celles qui ont des emplois très stressants et peu 
autonomes. Il a été suggéré que ces femmes fument pour com­ 
penser la monotonie de leur travail. 

Les statistiques démographiques montrent un risque de cancer 
supérieur à la moyenne chez certains groupes de femmes. Une 
étude suédoise rapporte que les conductrices, le personnel de res­ 
taurant et les ouvrières de l'industrie manufacturière sont parti­ 
culièrement exposées. Une enquète réalisée en Finlande conclut 
que, quel que soit le cas de cancer, la composante professionnel­ 
le semble très limitée. Quoi qu'ìl en soit, les femmes exerçant des 
métiers sédentaires - conductrices, téléphonistes et maitres de 
conférence - présentent un risque accru de cancer du colon. 
Teinturières, coiffeuses, laborantines, travailleuses du caout­ 
chouc et typographes sont davantage exposées au cancer des 
ovaires. Les fermières courent aussi un risque accru de cancer des 
tissus mous qui ont probablement les pesticides pour origine. 
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Exposition du fcetus à des agents nocifs 

Au cours des trente dernières années ont été mises au point de 
nouvelles méthodes permettant de détecter les effets néfastes 
pour l'appareil reproducteur tandis que le champ de l'exposition 
professionnelle s'est étendu pour englober les facteurs physiolo­ 
giques et psychosociaux en plus des facteurs chimiques. Des 
études récentes laissent supposer que le stress professionnel 
pourrait avoir des effets nocifs pour la reproductions. 

Dans la plupart des pays d'Europe, l'exposition des travailleuses 
aux substances chimiques n'est pas un problème majeur en 
termes statistiques, mais des études sur les femmes employées 
dans l'industrie manufacturière et dans l'industrie chimique en 
particulier, ont montré une augmentation des risques pour les 
organes reproducteurs. Une naissance prématurée sur eing pour­ 
rait ètre associée à une surcharge physiologique, comme le leva­ 
ge de charges lourdes ou une station debout prolongée. Une 
récente étude européenne a montré que la station debout prolon­ 
gée, les horaires longs et le manque de satisfaction au travail ont 
un lien avec l'incidence de naissances prématurées>. 

Une étude réalisée en Suède a montré que les professions de 
conductrice, d'aide ménagère et d'aide soignante sont des métiers 
à risque où les morts périnatales sont plus fréquentes que la 
moyenne. D'autres études, comme celle réalisée en France, révè­ 
lent un risque accru de naissance avant terme chez le personnel 
d'entretien, les travailleuses du secteur sodai et de santé et le 
personnel de vente. 

a. lindbohm, M.·l. (1998), 
Women's reproductive 
health: Some recent 
developments and 
methodological issues, 
Women's Health: 
Occupation, Cancer & 
Reproduction, May 14· 16, 
Reykjavik, lceland. 

b. Saurel·Cubizolles, M.·J. 
et alii ( 1998), Employment, 
working conditions and 
pre-term birth in Europe, 
Women's Health: 
Occuaauon, Cancer & 
Reproäuction, May 14· 16, 
Reykjavik, lceland. 

Les maladies cardiaques sont rares 

On reconnait maintenant que le milieu de travail peut avoir des 
conséquences tant physiologiques que psychiques. Le rapport 
entre de mauvaises conditions de travail et des maladies soma­ 
tiques est avéré dans une certaine mesure, comme c'est le cas, par 
exemple, pour les effets sur le système circulatoire qui ne sont 
plus contestés. 

Les problèmes liés au stress peuvent avoir une série de répercus­ 
sions sur la santé. Les conséquences psychologiques d'une pres­ 
sion psychique forte peuvent aller de l'anxiété à l'épuisement en 
passant par la dépression et l'insatisfaction professionnelle. 

48 Comprendre le travail des femmes pour le transformer - •• 



On notera aussi les effets physiologiques accrus dus à une mon­ 
tée des hormones de stress. Une surcharge professionnelle pro­ 
longée peut déboucher sur diverses affections, comme les insuf­ 
fisances coronariennes ou l'hypertension. Toutefois, les insuffi­ 
sances coronariennes sont moins répandues chez les femmes, 
surtout chez celles en dessous de 60 ans. Quoi qu'il en soit, des 
études montrent que, chez les femmes, près de 15 pourcent des 
décès prématurés des suites de maladies cardio-vasculaires peu­ 
vent ètre associés à un travail monotone et à rythme élevé et 7 
pourcent au travail posté. 

Le stress peut aussi affecter le comportement individuel. A court 
terme, le stress négatif et les changements de comportement peu­ 
vent affecter la qualité du travail et la productivité, augmenter le 
risque d'accidents et la fréquence des absences pour maladie. A 
plus long terme, le stress professionnel peut aussi affecter le 
mode de vie, sous la forme de tabagisme ou d'absorption de 
drogues. 

Des pistes pour agir 

Il est nécessaire de prendre des mesures pour pouvoir mieux 
appréhender le problème. Des informations et des recherches 
complémentaires s'imposent pour cibler les actions et changer les 
critères et les attitudes vis-à-vis du travail des femmes si nous 
voulons améliorer leurs conditions de vie et de travail. 

De meilleures méthodes de recherche 
Mème si la recherche a progressé dans l'intégration de la dimen­ 
sion de genre, beaucoup reste à faire. Il manque, en particulier, 
des statistiques sur les conditions de travail prenant en compte la 
disparité des sexes et de meilleurs modèles d'analyse des situa­ 
tions de risque professionnel complexes encourues par les 
hommes et par les femmes. Il faut aussi une approche intégrant 
davantage la dimension de genre. 

Evaluation des politiques selon le genre 
Les directives, règlements et valeurs limites d'exposition 
devraient ètre conçus et évalués en tenant compte de la dimen­ 
sion de genre. Actuellement, les régimes d'indemnisation des tra­ 
vailleurs sous-évaluent systématiquement les maladies relevées 
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dans les milieux professionnels des femmes, il est nécessaire de 
procéder à des évaluations des indemnisations selon le genre. 

Il faut aussi faire en sorte que les conditions de travail des 
femmes soient davantage prises en compte dans les travaux euro­ 
péens et internationaux de normalisation technique. Tant que les 
machines, les outils, les équipements et systèmes de protection 
ne seront pas adaptés aux femmes, les conditions de travail ne 
seront pas les mèmes pour tous; d'où la nécessité d'imposer une 
"ergonomia pour les femrnes". 

Il faudrait également intégrer la dimension de genre dans les 
mesures d'application des directives, règlements, etc., et prévoir 
une information et une formation pour les inspecteurs du travail 
et les décideurs. De nouveaux outils de contröle doivent etre 
développés tant pour les inspecteurs que pour les services de 
santé au travail. La mise en reuvre et le contröle des législations 
devraient ètre favorisés par des incitants économiques qui 
devraient améliorer les conditions de travail tant des femmes que 
des hommes. 

Une meilleure organisation du travail 
Des efforts constants s'imposent pour améliorer l'organisation du 
travail en respectant les disparités entre les genres. Les emplois 
majoritairement féminins étant caractérisés par des relations 
interpersonnelles, il faut en réévaluer les compétences non 
reconnues. Il faut offrir aux femmes de meilleures possibilités 
pour élever leur niveau de compétence et de nouveaux plans de 
carrière. Chaque emploi doit permettre d'acquérir des connaìs­ 
sances. Il faut aussi des modèles qui donnent aux femmes les 
moyens de participer aux décisions collectives. 

La tendance croissante à la "flexibilisation" du lieu de travail 
(avec le télétravail, par exemple) et du temps de travail doit faire 
l'objet d'une attention de tous les instants tant sous l'angle de la 
santé et de la sécurité que sous celui de l'égalité. 

Actions au niveau du lieu de travail 
Des programmes d'action et d'égalité doivent ètre mis en reuvre et 
évalués au niveau local. Les plans d'égalité peuvent promouvoir 
l'égalité des sexes et les conditions de travail à condition de dif­ 
férencier explicitement les descriptions des täches ainsi que les 
risques pour la santé et la sécurité qui y sont inhérents. 
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L'évaluation des täches et des responsabili tés professionnelles 
doit se faire en tenant compte des disparités entre les genres et 
devenir ainsi un outil majeur de réduction des inégalités de 
salaires et de promotion professionnelle. 

Le harcèlement sexuel et le harcèlement moral sont de plus en 
plus fréquents et doivent ètre reconnus, par la direction et par les 
syndicats, comme des problèmes liés au travail qui nécessitent de 
concevoir des modèles d'action. 

Les partenaires sociaux devraient ètre encouragés à intégrer la 
dimension de genre dans toutes les actions de prévention. 

Changer les attitudes 

Enfin, il faut modifier les critères applicables au travail des 
femmes et les attitudes envers les femmes au travail. Un socio­ 
logue américain constate deux attitudes stéréotypées sur le mar­ 
ché du travail. Les hommes sont de "vrais" travailleurs et les 
femmes, des travailleurs secondaires. Le vrai travailleur a un 
emploi à plein temps, il gagne suffisamment pour entretenir une 
épouse et une famille; cela lui permet de donner la priorité à son 
travail et à sa carrière. 

En revanche, la femme n'est pas un "vrai" travailleur, ce qui veut 
dire que son salaire n'est pas calculé pour subvenir à ses besoins 
et à ceux d'une famille, bien que de plus en plus de femmes sont 
responsables de familles monoparentales. Les femmes sont aussi 
considérées comme une maìn-d'ceuvre instable, très mobile et 
peu ambitieuse. 

Ces attitudes ont un impact sur l'environnement professionnel 
des femmes et sur les mesures préventives destinées à améliorer 
leurs conditions de travail et d'existence. Et c'est probablement 
pour cela que leurs risques professionnels ont été sous-évalués. 
En outre, on ne tient pas suffisamment compte d'une série de fac­ 
teurs de risque et de leurs interactions dans le travail des femmes. 

Enfin, il ne faut pas omettre un défi majeur lorsqu'on veut amé­ 
liorer les conditions de travail: celui d'assurer tant aux femmes 
qu'aux hommes le droit de combinar travail et vie privée. 
Beaucoup de choses pourraient évoluer dans un sens positif 
gräce à un partage plus équitable des responsabilités profession­ 
nelles et familiales. 
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lntroduction 

a. Le temps alloué au 
travail domestique 
a décliné de façon 

marquée, selon Asselin, S., 
Gauthier, H., Lachapelle, J., 

Lavoie, Y., Ouchesne, L., 
Jean, S .• Laroche, D •• 

Nobert, Y. (1994), 
Les hommes et tes femmes: 
une comparaison de teurs 

conditions de vie, 
Québec: Bureau de 

la statistique du Québec, 
p. 251. En mème temps le 
taux d'activité rémunérée a 
augmenté (Ibidem, p. I 30). 

Ces tendances ont 
pour effet d'accroitre 

la rémunération du travail 
des femmes, mème si 

le nombre d'heures 
de travail n'a pas 

énormément changé. 

P lusieurs pays ont connu une augmentation considérable de la part des femmes dans le travail salarié-, Si l'intégration 
professionnelle des femmes a produit des effets positifs 

sur leur santé, gräce notamment à l'amélioration de leur situation 
économique et de leur accès à l'informati on 1•2, certains emplois 
féminins ne sont pas sans risque pour la santé. L'accroissement du 
nombre de femmes sur le marché du travail et le développement 
de secteurs à forte composante féminine a éveillé l'attention des 
différents intervenants dans le domaine de la santé - sécurité au 
travail et sensibilisé certains scientifiques à la nécessité d'inclure 
dans leurs recherches les caractéristiques de l'emploi féminin. 

Malgré cet ìntérèt, la recherche nord-américaine a tardé à 
envisager les risques liés aux emplois spécifiquement féminins. 
Les problèmes de santé des femmes au travail semblent difficiles à 
cerner tant par les employeurs, les scientifiques ou les décideurs 
que par les travailleuses elles-mèmes. Cette difficulté s'enracine en 
partie dans les représentations traditionnelles de l'emploi féminin. 
La conviction communément répandue que le travail des femmes 
est sans danger a conduit à attribuer tout problème de santé des 
travailleuses soit à leur inaptitude au travail soit à des troubles 
imaginaires, ce qui a contribué à freiner tout effort d'amélioration 
de leur santé au travail. 

La station debout prolongée, par exemple, entrainant des douleurs 
et des troubles circulatoires, parait bien moins dangereuse que 
l'éventualité de tomber d'un échafaudage ou de se blesser en sciant 
du métal. L'impossibilité quotidienne de joindre son enfant mala­ 
de par téléphone, faule d'accès, éveille une détresse psychologique 
marne si elle est de nature différente de celle liée à des conditions 
dramatiques comme dans le cas d'un gardien de prison menacé 
par un détenu3• 

Néanmoins, quelques chercheur(e)s ont commencé à s'intéresser 
à la santé mentale et physique des travailleuses et ont montré que 
de nombreux emplois féminins génèrent des problèmes. Voilà plu­ 
sieurs années qu'au CINBIOSE, nous menons ce type d'études afin 
de rendre visible et de faire reconnaitre les aspects du travail des 
femmes qui constituent un risque pour leur santé mentale 
ou physique. Cette démarche se fait dans le but d'amélìorer la santé 
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et le bien-ètre des travailleuses et des travailleurs qui partagent 
les mèmes conditions de travail. 

Nos recherches sont originales dans le sens où elles se fondent sur 
les préoccupations et besoins exprimés par les salarié(e)s mèmes, 
Elles sont généralement réalisées en partenariat avec les trois prin­ 
cipales centrales syndicales québécoises, dans le cadre d'accords 
formels existant depuis 19764• Par ses travaux scientifiques et son 
engagement à rendre les lieux de travail sains et sécurìtaìres-, 
l'équipe tente de mettre en lumière ce qui, jusqu'à ce jour, 
est demeuré invisible. Syndicalistes et chercheurs universitaires 
espèrent ainsi favoriser une meilleure qualité de vie au travail tant 
pour les femmes que pour les hommes. 

Nous présentons ci-après plusieurs projets menés au cours des 
dernières années et qui ont permis d'améliorer les conditions de 
travail des travailleuses et des travailleurs tout en enrichissant la 
méthodologie de la recherche dans cette matière. 

Nous commencerons par montrer pourquoi il est primordial 
d'impliquer les femmes elles-mèmes dans les programmes de 
prévention et de lutte pour la santé au travail. Nous ferons ensuite 
un rapide détour sur le contexte normatif qui encadre la problé­ 
matique et présenterons les structures qui nous permettent de 
mener ce type de recherches. 

a. Note de téäneur: 
Nous avons conservé 
l'utilisation québécoise 
du terme "sécuritaire· 
dans le sens de "sür, 
qui assure la sécurité". 

56 Comprendre le travall des fem-s pour le transformer - •• 



L'importance d'intégrer les femmes 
dans les luttes pour la santé au travail 

Où travaillent les femmes? 

a. li se peut que le nombre 
restreint de titres d'emploi 

chez les femmes soit 
attribuable à un manque de 

précision dans leur 
description ... Secrétaire·, 

par exemple, premier 
emploi féminin, regroupe 

des täches fort différentes, 
allant de la réécriture et 
la correction de textes à 

la gestion de bureau. 
Les caissières de banque 

et celles des supermarchés 
ont également des täches 

et des compétences 
très différentes. 

L'importance d'associer les femmes à la lutte pour la santé au 
travail ne peut se comprendre qu'en référence à la prégnance et 
à la persistance de la division sexuelle du travail. L'insertion 
professionnelle des femmes ne s'est pas opérée de manière unifor­ 
me. Ségrégation horizontale et verticale, bas salaires et temps 
partiel en sont les principales caractéristiques5• Au Canada, le 
salaire moyen des femmes travaillant à temps plein représente 
72% du salaire masculìn", situation, du reste, répandue dans la 
plupart des pays industrialisés. Trois fois plus de femmes que 
d'hornmes travaillent à temps partiel ou comme "employées" 
temporaires. Comparativement aux hommes, les femmes n'occu­ 
pent qu'un nombre restreint d'emplois-. Les secteurs de plus de 
100 000 travailleuses au Québec sont7: l'administration publique, 
le commerce et autres services marchands, les services aux 
personnes, l'enseignement et secteurs annexes, les finances, 
assurances et affaires immobilières, et les services médicaux et 
sociaux. Ce cloisonnement sectoriel se double d'une concentration 
au niveau des fonctions (tableaux 1 et 2): 53% des femmes 
contre 33% des hommes travaillent dans les 15 professions 
principalement occupées par leur sexe. Les femmes sont ainsi 
surreprésentées dans les emplois de commis et de services aux 
personnes, et sous-représentées dans le secteur manufacturier et 
dans le secteur primaire (agriculture, foresterie, pèche]. 

En France également, les statistiques officielles font apparaitre 
une répartition socio-professionnelle différenciée: les femmes sont 
plus souvent employées et les hommes, ouvriers8• Une division 
verticale se superpose à la ségrégation horizontale: sous-représen­ 
tation des femmes parmi les cadres et les professions intellec­ 
tuelles supérieures !'. 

Au-delà de ces différences, on note encore une répartition 
sexuelle des täches au sein d'une mème profession. Les modes 
opératoires peuvent également se distribuer selon le sexe 10• 
En outre, si les täches des hommes et des femmes different en 
milieu de travaìl, l'écart est encore plus contrasté dans l'espace 
privé. Des études menées par Statistiques Canada auprès de 
parents ayant des enfants de moins de 5 ans montrent que les 
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Tableau 1: Prlnclpatu prefesslons des femmu, Quäec, 199111 

R11n11 Profession ,o,1runt11,c MS femmu 
d11ns l11 professlon 

I 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
IO 
li 
12 
13 
14 
15 

Secrétaires et sténographes 
Vendeuses 
Caissières 
Teneuses de livres 
lnlirmières 
Préposées au service des aliments 
Commis de bureau 
Réceptionnistes 
Enseignantes, primaire et prèscolaire 
Chels, cuisinières 
Aides inlirmières 
Opératrices de machines à coudre 
Comptables 
Oirectrices des ventes 
Coiffeuses 

9,6 
S,8 
5,S 
5,3 
3,7 
3,7 
3,3 
2,6 
2,5 
2,2 
1,9 
1,8 
1,8 
1,7 
1,7 

'""'""'• de lii 11rofesslon o«t1f'ée 
1111rMSfemmu 

98,4 
S 1,2 
87,8 
81,7 
91,0 
80,4 
so.e 
88,1 
85,0 
49,4 
74,5 
90,5 
47,3 
33,8 
84,8 

Tableau 2: Prllldpales prefesslons du hotìlmu, Qutllec.199112 

R11n11 Profession ,OflrCentllflC MS ,,__, 
11y11nt utte ,ro(uslon 

'""rcutqe de 
lii ,ro(esslon o«t1f'é• 

1111r MS IHnnmu 

I Vendeurs 4,6 48,8 
2 Conducteurs de camion 4,0 98,2 
3 Oirecteurs des ventes 2,8 66,2 
4 Concierges 2,7 66,6 
s Oirecteurs généraux et 

autres cadres supérieurs 2,S 81,3 
6 Mécaniciens, véhicules automobiles 2,5 99,0 
7 Charpentiers 2,0 99,1 
8 Chels et cuisiniers 1,9 50,6 
9 Comptables 1,7 52,7 
IO Analystes de systèmes, 

programmeurs en informatique 1,7 68,8 
li Mécaniciens, machines 1,3 99,0 
12 Cardiens de sécurité 1,3 70,7 
13 Soudeurs et oxycoupeurs 1,3 97,9 
14 Commis d'approvisionnement 1,2 77,7 
IS Voyageurs de commerce 1,2 78,6 

hommes mariés consacrent 18,2 heures par semaine aux täches 
domestiques et aux soins des enfants, contre 32,2 heures pour 
les femmes mariées et 23,8 heures pour les mères dans les familles 
monoparentales 13• Si les femmes consacrent autant de temps 
que les hommes aux activités productives, elles le distribuent 
de manière égale entre les sphères domestique et professionnelle, 
les hommes accordant, pour leur part, 4 fois plus de temps 
aux activités rémunérées 14• En France, l'écart est encore plus 
prononcé 15• 

À cette situation professionnelle fortement différenciée entre 
les hommes et les femmes s'ajoute l'importante concentration 
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des femmes dans les emplois à risque pour la santé mentale, 
caractérisés par leur manque d'autonomia et un temps contraint16• 
Dans l'industria, les femmes occupent des postes qui réclament 
des mouvements rapides et précis et qui ne permettent pas 
les micro-pauses, tandis que les hommes effectuent des täches qui 
impliquent plus d'effort mais de manière ponctuelle. Dans les 
emplois de bureau, de services personnels et commerciaux 
que nous avons étudiés, on a pu observer un certain nombre 
de contraintes que nous pensons caractéristiques de nombreux 
emplois féminins: täches qui se chevauchent dans le temps, 
interruptions fréquentes, sollicitations diverses simultanées 
(plusieurs interlocuteurs en mème temps), conciliation travail­ 
famille très difficile, position "tampon" entre une institution 
et les clients, soumission aux agressions verbales de la part des 
clients. 

Nécessité d'associer les femmes dans 
les pratiques de santé au travail 

Cette démarcation entre emplois féminins et masculins limite 
de facto pour les femmes la pertinence des recherches actuelles 
dans le champ de la santé-sécurité au travail, qui sont souvent 
lacunaires sur les spécificités de l'emploi féminin. Ainsi, n'existe­ 
t-il quasi aucune donnée relative à la santé des vendeuses, 
coiffeuses, serveuses et cuisinières, alors que, à l'évidence, leurs 
conditions de travail sont susceptibles d'entrainer un certain 
nombre de problèmes (station debout prolongée, cadence rapide, 
chaleur, froid, manipulation de charges, produits chimiques). 
Et les femmes occupées dans le secteur des services aux personnes 
(garderie, coiffure), dans la restauration et dans la conciergerie, 
sont celles qui présentent le plus grand nombre de problèmes de 
santé parmi les travailleuses 17• 

Les risques pour la santé des travailleuses 

Ce n'est que récemment que plusieurs recherches ont commencé à 
identifier les risques liés aux emplois majoritairement féminins 18• 

Les contraintes physiques 

Il est notoire que certains métiers - tels ceux du bätiment, des 
travaux publics ou de l'extraction minière - impliquent une forte 
sollicitation du système musculaire ou squelettique. Ceux-ci 
requièrent des efforts ponctuels et sont surtout exercés par 
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des hommes. Il serait erroné d'en déduire pour autant que les 
métiers féminins sont physiquement peu exigeants w. Dans 
l'industrie et les services, les femmes sont souvent affectées à 
des täches nécessitant peu de force mais avec des mouvements 
très répétitifs, associées à des positions contraignantes: travail 
d'assemblage, de confection, de découpe, de conditionnement. 
Elles y manipulent parfois des charges lourdes: port de jeunes 
enfants, de malades, travaux de ménage, etc. Ces conditions 
sont propices au développement de maladies professionnelles 
de type musculo-squelettique touchant les membres supérieurs 
et/ou inférieurs. 

Les troubles musculo-squelettiques peuvent etre dus notamment 
à une mauvaise adaptation du poste de travail au travailleur ou 
à la täche à effectuer. Dans les emplois traditionnellement mascu­ 
lins, les outils, les ateliers et les équipements de protection sont 
conçus, en règle générale, à partir de la morphologie de l'homme 
moyen, ce qui n'est pas sans poser de problèmes pour les femmes 
qui y travaillent ou pour toute personne clont le gabarit s'écarte 
de cette moyenne. 

Depuis 10 ans, un nombre croissant d'études s'intéressent à 
l'impact physique et psychique des mouvements répétitifs dans 
les emplois occupés par les femmes-". Cependant, la difficulté 
de définir précisément les conditions de travail potentiellement 
dangereuses pour le système musculo-squelettique, en font un 
domaine très controversé qui empèche les femmes de faire 
reconnaitre leurs symptömes21• 

Les expositions biologiques 

Les femmes sont aussi nombreuses à travailler dans des secteurs 
qui impliquent un contact avec le public, (enfants, malades, etc.), 
propices à une exposition à des agents infectieux (réceptionnistes, 
enseignantes, gardiennes, etc.). En milieu hospitalier ou en labora­ 
toire, les sources d'infection sont plus importantes encore: rapport 
avec les malades, échantillons biologiques, sang contaminé, etc. 
Le travail avec les animaux ou les produits alimentaires présente 
également ce type de danger22, de mème que le secteur du 
nettoyage ou de l'entretien lorsque la collecte des déchets ou des 
vètements souillés ne répond pas à des critères d'hygiène adéquats. 
Le risque s'accrott encore là où le rythme de travail ne permet pas 
un nettoyage optimal des chambres, des cabarets, des vètements 
ou des équipements. 

Aucune attention scientifique spécifique n'a jusqu'à présent été 
portée à ces différents groupes. 
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Les expositions chimiques 

Les produits chimiques constituent une autre menace pour la 
santé. Dans le secteur hospitalier, par exemple, les travailleurs sont 
exposés à pas moins de 179 substances irritantes pour les yeux et 
la peau, et à 135 agents cancérogènes ou ayant des effets sur 
la grossesse+'. On enregistre aussi de nombreuses dermatoses 
parmi le personnel d'entretien sanitaire ou de cuisine24• Les 
employées de services de nettoyage à sec, les coiffeuses, les 
travailleuses dans la micro-électronique, la chimie, l'agriculture, 
les bars ou restaurants, etc. sont toutes menacées de développer 
un cancer25·26·27• 

Par ailleurs, les répercussions sur la santé des systèmes de condi­ 
tionnement d'air dans les immeubles de bureaux suscitent de plus 
en plus d'inquiétude28• Plusieurs études ont relevé des corrélations 
entre mauvais système de ventilation et troubles respiratoires 
et nerveux-". Cependant, en l'absence de techniques d'analyse 
plus élaborées, les plaintes des travailleuses sont rapidement inter­ 
prétées camme des manifestations d'hystérie ". 

Les contraintes mentales au travail 

Les exigences d'ordre mental et émotionnel liées à certains 
emplois, notamment féminins, sont loin d'ètre toujours reconnues, 
parce qu'elles sont difficilement mesurables, bien qu'elles puissent 
avoir autant d'effets que la charge physique. Teiger a décrit l'impact 
de l'effort mental intense fourni par les travailleuses de l'industria 
du gant, qui doivent imaginer, à la vitesse étourdissante d'une 
chaine de production, des façons de coudre ensemble les deux 
parties souvent mal découpées d'un gant, tout en maintenant 
une surface lisse. Ces travailleuses se retrouvent en "retratte for­ 
cée" à 26 ans31• Plusieurs caractéristiques de postes de femmes, 
notamment le manque d'autonomia et la sollicitation constante 
posent un risque pour la santé mentale t-. 

Si les exigences d'ordre mental constituent un aspect sous-évalué 
du travail des femmes, les exigences d'ordre émotionnel le sont 
plus encore. Dans le contexte déjà fort dégradé de l'emploi 
en milieu hospitalier du à la compression de personnel et à 
l'augmentation du volume et du rythme de travail, le soutien 
émotif apporté aux malades :i:,, dimension indissociable des actes 
quotidiens, peut entrainer des problèmes de santé>' et de stress, 
dont la reconnaissance officielle tarde à venir ". 
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Les horaires incompatibles 
avec les responsabilités familiales 

Les horaires variables frappent tout particulièrement le secteur des 
services. Téléphonistes, caissières de supermarché, infirmières, 
aides soignantes, enseignantes à statut précaire, reçoivent leurs 
horaires dans un délai très court. Les femmes ayant des responsa­ 
bilités familiales sont ainsi confrontées à des problèmes aigus 
de garde d'enfants. Des téléphonistes et des infirmières nous ont 
déclaré qu'elles avaient opté pour le travail de nuit afin de 
résoudre leurs problèmes de garde. Le conjoint garde les enfants 
la nuit et la conjointe, le jour. On peut se demander quand elles 
dorment! 

Les emplois à horaires rigides rendent très difficile la conciliation 
vie professionnelle/vie familiale pour les femmes avec des enfants 
en bas äge. Les enfants ne comprennent pas que le salaire de leur 
mère sera coupé si elle est en retard de plus de deux minutes 
(nettoyage de bätiments publics) et s'obstinent à tomber malades, 
à refuser l'habillement et à tarder à manger leurs céréales. 
Ces complications génèrent des troubles psychologiques déjà 
abondamment discutés". Et les femmes sont deux fois plus 
susceptibles que les hommes d'en ètre affectées37• 

Les questions relatives à la SST des femmes ne peuvent faire 
l'impasse sur cette dimension importante de leur vie quotidienne 
que représentent la double journée de travail et la charge mentale 
liée à la conciliation. Or jusqu'à présent, la recherche en SST a 
rarement intégré cette réalité. 

Conséquences 
Ce premier chapitre nous a montré que, contrairement aux idées 
reçues, plusieurs métiers féminins impliquent des risques et 
engendrent des problèmes de santé spécifiques. En général, 
les interdictions professionnelles touchant les femmes concernent 
des emplois où les risques sont démontrables à court terme. C'est 
pourquoi, comparées aux hommes, elles sont deux fois moins 
victimes d'accìdents du travail mais souffrent deux fois plus des 
maladies professionnelles38• Les conditions de travail des femmes 
ont plutöt tendance à engendrer l'usure du corps et à donner des 
résultats qui ne sont dramatiques qu'à long terme, tout en rendant 
pénible la vie de tous les jours. Les problèmes de santé des femmes 
sont plus difficilement liés au travail que les accidents et les effets 
plus spécifiques d'amiantose, silicose, et de surdité professionnel­ 
le retrouvés chez les travailleurs masculins. Des indicateurs 
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généraux de santé, tels que l'absence pour maladie, pourraient ètre 
utiles pour la détection de problèmes de santé au travail. L'analyse 
des absences au travail pourrait permettre de saisir une autre 
réalité, d'autres aspects du travail, qui seraient plus révélateurs des 
problèmes de santé des femmes que les accidents. 

Comme nous le verrons dans la prochaine section, l'approche 
classique de la problématique de la santé au travail se fonde sur 
une identification précise des conditions de travail, en tant que 
causes directes de pathologies concrètes (par exemple le lien entre 
un plancher glissant et une chute); elle est clone plus focalisée sur 
des événements imprévus et soudains (accidents) que, par 
exemple, sur des malaises chroniques, caractéristiques des 
emplois féminins. Ainsi, plusieurs des problèmes de santé des 
femmes demeurent invisibles pour les systèmes de prévention 
et d'indemnisation de la santé au travail. 

C'est pour prévenir et faire reconnaitre les problèmes de santé 
rencontrés par les travailleuses québécoises qu'un partenariat entre 
représentant(e)s syndicaux(ales) et chercheures s'est constitué. 
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Le contexte québécois 
en santé au travail 

Avant de présenter nos études, nous nous proposons de nous arre­ 
ter quelques instants sur la législation du travail et les relations 
sociales au Québec. 

Les relations sociales au Québec 

L'organisation des relations collectives de travail nord-américaines 
se caractérise, à la différence de l'Europe, par l'exclusivité du 
pouvoir de représentation et par la perception des cotisations 
syndicales à la source. Le premier élément consacre le principe du 
monopole de la représentation syndicale en accréditant le syndicat 
qui obtient une majorité d'adhésions parmi les salariés concer­ 
nés 311·40. De ce fait, l'employeur a l'oblìgation de le reconnaitre 
comme agent négociateur et représentant officiel du groupe. Toute 
autre association de salariés est exclue. Si aucun salarié n'est tenu 
d'adhérer au syndicat accrédité, il a cependant l'obligation de lui 
verser des cotisations puisqu'il bénéficie de l'action de ses repré­ 
sentants. Celles-ci sont prélevées par l'employeur sur les salaires 
de toutes les personnes occupées dans l'unité de négociation. 
En contrepartie, la loi impose au syndicat un devoir de juste 
représentation qui commande d'agir équitablement et sans discri­ 
mination à l'endroit des membres et des non-membres. 

La loi prévoit, par ailleurs, des périodes au cours desquelles la 
représentation syndicale peut ètre remise en question. L'adhésion 
syndicale n'est donc pas fondée sur les orientations politiques 
d'une organisation mais bien sur sa capacité à se fidéliser les sala­ 
riés, à défendre leurs intérèts, tant dans le cadre de négociations 
que sur la scène publique ou politique, et à leur offrir un service 
de qualité. 

Selon le recensement de 1996, le taux de syndicalisation au 
Québec se situe à 41,8%41• Les effectifs42 se répartissent pour 
l'essentiel entre les trois principales organisations, soit la 
Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) qui 
compte 480 000 membres; la Confédération des syndicats natio­ 
naux (CSN), 230 205; et la Centrale de l'enseignement du Québec 
(CEQ), 126 000, incluant les retraités de l'enseignement. Pour sa 
part, la Centrale des syndicats démocratiques (CSD), issue d'une 
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a. On entend par 
"indépendants" des 

associations syndicales non 
affiliées à une centrale. 

scissron de la CSN, compte 59 600 adhérents; divers groupes 
"indépendants'" représentent près de 224 000 salariés43• 

Le taux d'activité des femmes au Québec atteint 44,4% 44• 33,5% 
des salariées sont syndiquées contre 41,4% des hommes. Seul le 
secteur public et para-public atteste d'un taux de syndicalisation 
féminin légèrement supérieur à celui des hommes, 62,5% contre 
62, 1 % 45• La proporti on de femmes varie d'une centrale à une au tre. 
Ainsi, la FTQ compte 33% de femmes; la CSN un peu plus de 
50%; la CEQ, 71 % et la CSD 30%. Les femmes sont également 
présentes dans les différentes instances de leur organisation 
(Conseil, Comité, Congrès, etc.) selon une proportion pouvant 
s'élever jusqu'à 30% à la FTQ46, 42% à la CSN, 48% à la CEQ et 
48% à la CSD. Le Bureau exécutif de la FTQ comprend dix-neuf 
membres: sur les cinq postes occupés par des femmes, trois leur 
sont réservés; celui de la CSN en compte six dont une femme. À la 
CEQ, il y a deux femmes et trois hommes, tandis que quatre 
hommes dirigent la CSD. 

Chaque organisation syndicale comprend des structures internes 
spécialisées tant pour la condition des femmes que pour la santé­ 
sécurité. Celles-ci émettent des avis pour les instances décision­ 
nelles et conseillent leurs adhérents (voir annexe I); elles assurent, 
en outre, des activités de formation et d'information 47• 

Les commissions "femmes" sensibilisent l'appareil syndical aux 
différents aspects de l'emploi féminin et jouent un röle-clé dans 
l'amélioration des conditions de travail des syndiquées voire 
mème des non-syndiquées: adaptation aux femmes des postes de 
travail traditionnellement masculins; prévention des maladies 
musculo-squelettiques; action pour favoriser la conciliation vie 
professionnelle/vie familiale et développer les services d'accueil 
des enfants, etc. Très mobilisées également sur les questions de 
santé mentale, ces commissions concentrent leurs interventions 
sur les nouvelles formes d'organisation du travail, le harcèlement 
sexuel, le stress, etc. Une autre de leurs préoccupations est la 
protection de la femme enceinte ou allaitante, qui s'est étendue 
tout récemment aux problèmes d'infertilité en rapport avec le 
milieu de travail. 

Le fonctionnement de la santé-sécurité 
au travail au Québec 

Au Québec, la protection de la santé au travail est régie par deux 
textes législatifs. La Loi sur Ja santé et la sécutité du travail 
(LSST)48 vise l'élimination et la prévention des risques et définit 
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les mécanismes de participation et de représentation des salariés et 
de leurs employeurs. Celte loi dite "de prévention" consacre ainsi 
le caractère paritaire du fonctionnement de la santé et de la sécu­ 
rité au travail. 

L'élimination des dangers à la source est un des fondements de 
cette loi qui constitue un acquis important pour la protection de la 
santé des travailleurs. La LSST comprend entre autres, une série 
d'obligations (article 51) pour l'employeur teile, par exemple, celle 
d'assurer une organisation du travail saine et süre: et certains 
droits pour les travailleurs: droit de refuser de travailler si le 
travail présente un <langer, retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou allaitante, ou du salarié dont la santé s'est détériorée. 
La loi prévoit également l'inspection des entreprises, et la création 
de comités de santé et de sécurité dans certaines entreprises et la 
mise en piace de programmes préventifs. Nous trouvons: 

• des comités de santé et sécurité pour les établissements de plus 
de 20 travailleurs; 

• des délégué(e)s de travailleurs affecté(e)s à la prévention; 

• des programmes de prévention obligatoires pour l'entreprise; 

• des programmes de santé411• 

Pour sa part, la Loi sur les accidents du travail et les maladies 
professionnelles (LATMP) 50 régit le dédommagement des maladies 
professionnelles et de leurs conséquences. Elle assure l'indemnisa­ 
tion des victimes tant pour les soins nécessaires que pour la 
réadaptation fonctionnelle, sociale et professionnelle. Elle prévoit 
également des allocations de remplacement du revenu, des indem­ 
nités en cas de décès ou de handicap. 

La reconnaissance du caractère professionnel d'une maladie en 
vertu de la Loi sur les accidents du travail et les maladies profes­ 
sionnelles est particulièrement importante dans la mesure où le 
Québec n'a pas de système universel de sécurité sociale prévoyant 
un remplacement de salaire en cas de maladie. Certains 
travailleurs et travailleuses bénéficient d'assurances privées 
collectives en vertu de leur contrat de travail, et le régime d'assu­ 
rance emploi, qui ne s'applique pas à tous les travailleurs, accorde, 
en cas d'absence prolongée, un revenu de substitution très 
inférieur au salaire. Par contre, la majorité des travailleurs ne 
recevront aucun salaire de remplacement en cas d'incapacité 
de travail, sauf s'ils peuvent démontrer que celle-ci est due à une 
maladie professionnelle au sens de la LATMP. 
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La Commission de la santé 
et de la sécurité du travail (CSSTI 

Pivot de tout le régime, la Commission de la santé et sécurité 
du travail, instituée en vertu de la LSST, est un organisme paritai­ 
re au sein duquel siège, aux cötés des fonctionnaires, un nombre 
égal de représentants des employeurs et des travailleurs (voir 
l'annexe II pour le détail du fonctionnement de la CSST). Chargée 
de l'application de la LATMP, elle a pour fonction d'élaborer, de 
proposer et de mettre en amvre des politiques relatives à la santé 
et à la sécurité des travailleurs. La Commission assure notamment 
un soutien technique aux comités de santé - sécurité51 et une 
aide technique et financière aux associations sectorielles52• 
Ses interventions privilégient les secteurs les plus touchés par 
les accidents du travail, ce qui explique pourquoi le milieu hospi­ 
talier, par exemple, figure au dernier rang de ses priorités53• 
La CSST prépare et réalise un programme d'aide à l'implantation 
et au fonctionnement des mécanismes paritaires. Elle accorde 
également une aide financière aux organisations syndicales et 
patronales qui assurent la formation ou l'information de leurs 
membres - près de 7 millions de dollars en 199554 - ou qui s'oc­ 
cupent de la promotion de la santé et de la sécurité. La 
Commission mène ou soutient des projets de recherches destinés 
à identifier les lacunes, les besoins et les priorités d'action. Par 
ailleurs, elle octroie une subvention annuelle55 à l'Institut de 
recherche en santé et sécurité au travail du Québec, organisme mis 
sur pied suite à l'adoption de la LSST56• 

Le fonctionnement de la santé 
et de la sécurité dans les entreprises 

Dans les entreprises de taille suffisante pour ètre couvertes par 
les programmes de la CSST, il y a trois types de fonctionnement, 
selon le secteur. 

1. Les entreprises appartenant aux groupes prioritaires I et II sont 
masculins à 85%. Elles ont un comité de santé - sécurité, un 
programme de prévention déposé à la commission, des services 
de santé publics avec un programme de santé, et des délégué(e)s 
à la prévention en nombre proportionnel à la taille de l'entre­ 
prise. Habituellement, l'employeur prévoira un dispensaire et 
engagera un médecin. Payé par l'entreprise, ce dernier n'a pas 
de responsabilité envers le syndicat. 

2. Les entreprises appartenant au groupe III comptent 30% de 
femmes. Elles définissent des programmes de prévention et 
de santé mais ne sont pas tenues d'avoir un comité de santé - 
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sécurité ni d'affecter du personnel à la prévention. Certaines le 
font dans le cadre de leur convention collective. 

3. Les entreprises des groupes IV,V,VI ne sont soumises à aucune 
obligation. Certaines ont malgré tout des comités de santé et 
de sécurité paritaires créés dans le cadre de conventions 
collectives. Généralement, les grandes entreprises engagent un 
médecin ou établissent un contrat avec des prestataires de soins. 
Les employé(e)s n'ont aucune prise sur ces médecins. 

L'efficacité de ces comités est très variable. Certains sont 
actifs, se rencontrent souvent et mènent avec assiduité des pro­ 
grammes de prévention. D'autres le sont moins et dépendent 
du degré d'importance accordé par le patron ou le syndicat à 
cette problématique. 

Peu présentes au sein des instances décisionnelles de ces comités, 
les femmes ont vu les méthodes de calcul de la CSST minimiser 
leurs problèmes de santé au travail. Elles représentent actuelle­ 
ment moins de 15% des personnes pleinement protégées par la 
LSST. Elles sont donc moins bien couvertes par la loi que les 
hommes, et n'ont pas accès à toutes les formes de prévention léga­ 
lement prévues, ce qui a des répercussions graves sur leur santé57• 
La précarisation actuelle du travail des femmes risque encore 
d'accentuer cette tendance. 

Cette situation crée un véritable cercle vicreux: les problèmes 
de santé des salariées ne sont pas examinés puisqu'ils ne corres­ 
pondent pas au système québécois de santé au travail; ils ne sont 
donc ni connus ni reconnus (voir figure 1). 

Figure I : Le cerde vkleux dans las actlvltés de préventlon du travall des femmes 

Préjugé: Le travail des femmes est sür 
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Lorsque les femmes évoquent un problème de santé, il est souvent 
attribué à des caractéristiques réelles ou imaginaires propres 
au sexe féminin plutöt qu'aux conditions de travail, ce qui ne fait 
que conforter certains dans l'idée qu'elles ne sont pas "aptes" au 
travail. Une telle attitude recèle le <langer de voir les femmes taire 
leurs problèmes de peur de subir des affronts sexistes. 

Ce manque de reconnaissance des risques liés au travail des 
femmes tant par les organismes chargés de la santé que par les 
différents intervenants pourrait avoir de lourdes conséquences: 

1. absence de dédommagements en cas de maladies profession­ 
nelles; 

2. mauvaise évaluation des coüts de la maladie; 

3. les efforts de prévention dans leurs emplois ne seront pas 
déployés avec vigueur; 

4. stigmatisation des femmes comme étant inaptes au travail. 
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Le programme 
université-centrales syndicales 
sur la santé des femmes au travail 

En partenariat avec les comités "femmes" des trois principales cen­ 
trales syndicales québécoises - la Centrale des enseignantes et des 
enseignants du Québec (CEQ), la Confédération des syndicats 
nationaux (CSN) et la Fédération des travailleurs et travailleuses 
du Québec (FTQ) -, nous avons élaboré un programme de 
recherche sur la charge de travail des femmes et la prévention des 
risques. Ce programme, intitulé "l/Invisible qui fait mal: Une 
approche de recherche et d'intetvemion en santé qui tient compte 
de la division sexuelle et sociale du travail", vise l'amélioration de 
la santé mentale et physique des travailleuses par l'analyse de leurs 
conditions de travail et les obstacles à la reconnaissance de ces 
conditions. Nous voulions rendre visibles les aspects du travail des 
femmes qui constituent un risque pour leur santé mentale ou 
physique, pour les scientifiques, les instances en santé au travail 
et les décideurs afin d'assurer la reconnaissance de leur charge de 
travail dans les politiques, les normes et les pratiques. 

Ce programme comprend trois volets: 

• l'étude juridique de l'inadéquation entre les lois et leurs applica­ 
tions, d'une part, et les besoins des travailleuses, d'autre part, 

• l'examen des politiques sociales et 

• l'observation et l'analyse de l'activité de travail liée aux métiers 
majoritairement féminins pour en détailler les exigences et les 
risques non-reconnus. 

Les structures qui nous réunissent 

Engagé depuis plusieurs années dans ce type de recherches­ 
actions, le CINBIOSE s'attache à associer le savoir des travailleuses 
et des travailleurs à toutes les étapes de son projet, et à insérer ses 
recherches dans une dynamique sociale visant à améliorer les 
conditions de travail. 

Cette méthodologie est grandement facilitée par l'existence, depuis 
plusieurs années, d'ententes entre l'université et les centrales 
syndicales qui permettent de dégager les ressources humaines et 
techniques de l'université, dans le cadre d'activités d'enseignement 
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non-créditées (qui ne font pas partie de programmes réguliers d'en­ 
seignement et qui ne mènent pas à des diplömes) ou de recherches, 
définies et élaborées par les centrales5K·59• 

Dans un tel contexte, toute recherche est automatiquement l'objet 
de concertation entre partenaires, avec un transfert réciproque 
continuel. Ceux-ci interagissent à toutes les étapes. Les travailleurs 
et les travailleuses apportent leur connaissance approfondie de 
leur situation de travail (conditions de travail, organisation du 
travail, santé, accidents, vie sociale, etc.) ce qui permet d'analyser 
les résultats de façon éclairée et de dégager des pistes de 
recherches futures et des solutions optimales. Enfin, l'implication 
des partenaires syndicaux affine leurs perceptions des réalités. 

Plusieurs aspects de ces accords ont été critiqués au début, et les 
ressources financières souvent menacées. Cependant, nous avons 
jusqu'à ce jour réussi à conserver: la reconnaissance explicite du 
rapport inégal de forces entre chercheur(e)s et les autres groupes; 
des structures qui respectent les droits des deux parties; la présen­ 
ce de personnel rémunéré à plein temps par l'universìté qui 
assure la coordination des projets; des allégements de täches pour 
les chercheur(e)s qui font de la formation en milieu syndical; 
des garanties de crédibilité gräce aux structures universitaires. 

Le transfert des connaissances aux travailleurs: 
une arme privilégiée de notre démarche 

Au-delà du nécessaire transfert bilatéral, inhérent aux diverses 
structures de concertation et d'encadrement décrites plus haut, 
notre collaboration s'est engagée, dans ce programme, pour 
transmettre systématiquement aux partenaires toute information 
collectée. Ce transfert des données est important car il nous permet 
de valider nos résultats et d'initier des actions concrètes. Nous 
avons élaboré, à l'intention des organisations syndicales, un maté­ 
riel de formation sur différents thèmes et adapté à un public varié. 

Nous avons réalisé des sessions de formation à l'intention des 
structures "femmes" et de santé - sécurité au travail, portant sur 
la problématique du travail féminin et de son impact sur la santé. 
Nous avons également produit un matériel d'appui à l'intention 
des formateurs et formatrices, ainsi qu'aux militantes et aux mili­ 
tants intéressés: 

• un document de synthèse qui permet d'outiller les exécutifs 
syndicaux et les structures internes spécialisées, sur les ques­ 
tions et les impacts du travail des femmes sur leur santé; 
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• des documents portant sur des métiers particuliers; 

• des documents portant sur des aspects spécifiques des normes et 
pratiques en santé - sécurité au travail. 

Pour les commissions "femmes'', la reconnaissance par les tra­ 
vailleuses elles-mèmes des aspects invisibles de leur travail a un 
impact positif sur leurs propres perceptions et attentes ainsi que 
sur les changements d'attitudes et de stratégies qui en découleront. 
Elle contribue à briser le cercle vicieux de l'invisibilité des risques, 
et à revaloriser le travail des femmes au sein du mouvement 
syndical et de la société. 

Nous présentons dans les pages qui suivent plusieurs de ces 
recherches. Nous souhaitons surtout montrer comment ces projets 
ont permis à la fois de mettre en évidence les effets des conditions 
de travail sur la santé des femmes et de les améliorer. 
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Une approche de recherche 
et d'intervention 

Notre démarche combine à la fois l'approche de la recherche 
féministe, au centre de laquelle s'inscrivent l'expérience et le 
vécu des femmesr.0,51.52, et celle de l'ergonomie française63 qui, à 
l'instar de Teiger, valorise et systématise les savoirs et pratiques 
des travailleurs64• 

Le principal outil méthodologique utilisé est l'analyse ergono­ 
mique de l'activité de travail. Dans certains projets présentés ici, 
nous avons associé les approches qualitatives et quantitatives. 

Notre démarche ergonomique s'inspire directement de celle déve­ 
loppée par plusieurs ergonomes français65• Ceux-ci proposent une 
démarche au cours de laquelle, étape par étape, on approfondit 
notre compréhension du travail afin d'identifier les véritables 
déterminants des situations critiques et ainsi pointer les aspects du 
travail à transformer. Il s'agìt d'une démarche qui vise à intervenir 
concrètement sur ces situations de travail 66• L'analyse repose à la 
fois sur l'observation et des interviews de travailleurs pendant leur 
activité. En confrontant la représentation du travail pour l'em­ 
ployeur ("travail present") à l'activité réellement effectuée ("travail 
réel"), apparaissent les compromis et les stratégies développées 
par les employé(e)s pour accomplir leurs täches tout en protégeant 
leur intégrité physique et mentale. En dressant ainsi la liste des 
contraintes qui pèsent sur les travaìlleurs, on peut ensuite suggérer 
un certain nombre de modifications basées sur ou qui respectent 
les exigences de l'activité réelle du travail. Nous nous efforçons 
aujourd'hui de transférer ces méthodes au milieu syndical. 

Voici de façon générale les différentes étapes de cette démarche. 

1. Analyse de la demande de recherche 

En étroite collaboration avec l'exécutif syndical (ou un comité 
d'encadrement qu'ìl délègue) et un groupe de travailleuses 
"de base", non impliquées dans le noyau militant, nous délimitons 
les problématiques sur lesquelles investiguer. 

2. Étude préliminaire (entrevues collectives) 

Des entretiens collectifs ou individuels avec les salarié(e)s étu­ 
dié(e)s, les contremaitres ou tout autre personne impliquée dans 
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le processus de travail (délégués syndicaux, chef de département, 
etc.) constituent l'étape préliminaire nécessaire pour appréhender 
la situation globale et se familiariser avec le personnel. La sélection 
des personnes à interviewer s'opère en collaboration avec le syn­ 
dicat sur base d'un triple critère: représentativité des fonctions, des 
conditions de travail et des contextes familiaux. 

Plan d'orientation des entretiens collectifs: 

• introduction de l'équipe par le syndicat; 

• introduction du projet; 
• présentation des participants afin que tous se sentent inclus dans 
le groupe et concemés (nom, titre d'emploi, situation familiale, 
ancienneté, ... ); 

• discussion avec le groupe sur leurs conditions de travail: un 
premier intervenant décrit sa journée, du lever au coucher; 
les autres réagissent pour montrer en quoi cela differe ou non de 
la leur. Un échange de questions/réponses met en évidence les 
exigences et contraintes liées au travail (en termes de concilia­ 
tion avec la vie familiale, de conditions de travail, de son impact 
sur les individus et la famille, etc.) et permet aux travailleurs de 
comprendre notre démarche; 

• identification des aspects appréciés dans le travail afin de pou­ 
voir les conservar et de mieux comprendre ce qui suit; 

• identification des aspects négatifs; 
• mise à jour des difficultés rencontrées (aspects physiques, men­ 
tal, émotionnels, horaires de travail, effets sur la famille, ... ); 

• enquète sur leurs tentatives éventuelles de changer les choses 
(dans l'afflrmative, comment et pour quel résultat). 

Lorsque c'est pertinent et que le moment le permet, on leur deman­ 
da de localiser sur un diagramma du corps humain les endroits où 
ils ont ressenti de la fatigue ou de la douleur après le travail au 
cours des derniers jours. Nous les invitons également à faire 
remplir le schéma par leurs collègues pour établir les points com­ 
muns et leurs liens avec l'activité de travail. Ce diagramma est un 
outil indispensable; il peut aussi ètre rempli lors de l'entretien 
individual ou dans un questionnaire auto-administré. 

Ensuite, on dresse avec le groupe l'inventaire des problèmes dont 
on extrait 3 priorités pour l'étude à venir. Celles-ci sont discutées 
avec l'exécutif syndical et une liste définitive est préparée. 

Ces interviews nous permettent de connaitre le mode d'orga­ 
nisation du travail, les täches à effectuer, les outils utilisés, le 
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déroulement d'une journée de travail, les principales difficultés 
rencontrées et les problèmes majeurs de santé et de sécurité. Elles 
servent aussi à repérer les lieux et les personnes à interroger et 
observer. 

3. Étude préliminaire (étude de certains documents) 

L'analyse de certains documents tels que les registres relatifs aux 
accidents, à l'absentéisme, aux horaires de travail, etc., peut nous 
aider à comprendre la situation et à cibler les postes de travail 
à étudier. 

4. Étude préliminaire (observations préliminaires • choix de 
situations cibles) 

Autre étape préalable: la rencontre avec les personnes occupées 
sur les postes de travail ciblés pour leur présenter le déroulement 
des observations, expliquer le contenu global de la recherche, fixer 
le calendrier, faire signer les autorisations de filmer certaines 
séquences du travail que nous ne pouvons suivre en temps réel, 
et faire connaissance. 

À chaque phase, les résultats sont discutés avec les travailleurs et 
les travailleuses concernés. Et au début de chaque étape, nous 
voyons avec les représentants syndicaux la meilleure manière de 
procéder. Quand c'est pertinent, nous rencontrons également le 
comité paritaire de santé - sécurité de l'établissement, s'il existe, 
pour expliquer les objectifs et le déroulement de l'étude. 

Des observations préliminaires nous permettent d'identifier de 
façon plus précise les principales täches à effectuer, l'aménage­ 
ment des lieux, les postures globales, les principaux types d'efforts 
et les activités qui semblent présenter des difficultés particulières. 
Ces informations servent à choisir les situations typiques les 
plus représentatives du travail, les lieux et les moments les plus 
révélateurs pour les observations systématiques. Les opérations 
ciblées par notre équipe sont validées avec les travailleurs, les tra­ 
vailleuses et les superviseurs. Les lieux et les personnes à observer 
sont également choisis en consultation avec les chefs de service et 
les représentants syndicaux. 

5. Observation et analyse systématique de l'activité réelle 

Il s'agit à ce stade de recueillir toutes les données qualitatives 
et quantitatives nécessaires à la compréhension des exigences de 
travail. La méthode consiste à observer les travailleurs pendant les 
activités ciblées et à en mesurer certaines composantes (par 
exemple, la fréquence d'un geste et le temps de maintien ou le 
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nombre d'interruptions, l'effort nécessaire au déplacement d'un 
appareil ou d'un meuble) ainsi que le temps requis pour chaque 
opération. Le travail est observé directement ou filmé en vidéo. 
Les postures sont parfois notées à l'aide d'un enregistreur 
d'événements. Ces données sont ensuite traitées avec un logiciel 
qui mesure la durée et la fréquence des différents mouvements ou 
activités. Les efforts et les poids soulevés peuvent ètre évalués 
à l'aide d'un dynamomètre. Parfois, un podomètre est employé 
pour mesurer les distances parcourues. 

Un questionnaire auto-administré et/ou des entretiens individuels 
concourent à approfondir certaines questions, et à confirmer la 
grille de difficultés ou de dangers potentiels pour la santé que nous 
avons établie. 

À partir de ces éléments, nous faisons une analyse des détermi­ 
nants de l'activité de travail afin d'identifier ceux sur lesquels nous 
suggérons d'intervenir. 

6. Restitution et validation 
Dans un premier temps, les résultats sont présentés aux individus 
observés dans le but de valider nos choix, conclusions et 
recommandations. Les commentaires des superviseurs, du comité 
santé-sécurité, et parfois d'autres groupes de travailleur(euse)s sont 
recueillis. Ces considérations enrichissent le rapport final. 

7. Diffusion 

Le rapport est remis au syndicat qui en dispose comme il l'entend. 
Il peut en publier un résumé en consultant les chercheur(e)s. Ceux­ 
ci peuvent utiliser le matériel pour des publications scientifiques. 
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Études de cas 

lssues du partenariat 
et portant sur l'égalité 
et la santé-sécurité 
au travail 



Étude 1 
Les abattoirs de volaille et la division 
sexuelle du travail physique61 

Modalité de collaboration: Initiative syndicale (CSN) avec la participation 
du comité paritaire (entreprise-syndicat) en santé et en sécurité au 
travail. 

Méthode: Analyse ergonomique. 

Il est aujourd'hui reconnu que l'apparition de lésions musculo­ 
squelettiques est trois fois plus fréquente dans le secteur agro­ 
alimentaire que dans l'industrie manufacturière (soit 15,5%), 
fréquence qui tend mème à s'accrottre'". Dans les abattoirs et les 
usines de transformation de viande et de volaille, le travail est très 
parcellisé et souvent effectué sur des chaines clont les travailleurs 
et les travailleuses ne contrölent pas le rythme. La répétition 
des mèmes mouvements à une cadence très rapide, les contraintes 
posturales et la diminution du nombre ou de la durée des 
micro-pauses ont comme conséquence une sursollicitation des 
articulations. Récemment, la rationalisation économique de ce 
secteur a entrainé une accélération des cadences qui s'est traduite 
par un accroissement des facteurs de risque contribuant au déve­ 
loppement des lésions attribuables au travail répétitif (LATR). 
Dans les abattoirs de volaille, les femmes sont surtout affectées à 
la chaine tandis que les hommes se trouvent en bout de ligne69• 
L'introduction de cette division supplémentaire du travail 
augmente les effets du taylorisme et réduit le nombre et la diversi­ 
té des opérations exécutées par chacun. Une telle organisation 
du travail aggraverait les problèmes de santé, notamment musculo­ 
squelettiques, liés au travail répétitif. Bien que nous ne présentions 
ici que les résultats d'une étude particulière, ce schéma productif 
est assez typique du travail industriel. 

En 1992, à la demande des représentants syndicaux et patronaux 
de l'entreprise, confrontés à un taux très élevé d'accidents, nous 
avons réalisé une étude dans une usine de transformation 
de volaille, en collaboration avec le comité paritaire de santé-sécu­ 
rité. L'objectif premier consistait à tenter de réduire la fréquence 
des troubles musculo-squelettiques. En 1988, en effet, les registres 
officiels de l'entreprise consignaient 179 accidents et maladies 
professionnelles, soit un taux annue) de 74,9 par 100 employés. 
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Partant de ces données, nous avons pu cibler les postes les plus à 
risque pour le développement de troubles musculo-squelettiques, 
soit les postes de la chaine de découpe de la <linde. L'entreprise 
était, par ailleurs, confrontée à un problème d'organìsation du 
travail dans ce département. Afin d'optimaliser les ressources 
humaines, la direction souhaitait encourager la polyvalence des 
travailleurs et l'interchangeabilité des postes entre hommes et 
femmes. Mais jusque là toutes les tentatives s'étaient soldées par 
un échec face au refus des uns et des autres. 

Cette problématique supplémentaire nous a poussées à structurer 
notre enquète selon trois axes: 

• comparar et définir le travail des hommes et des femmes, 

• faire un portrait comparatif de l'état de santé des deux groupes, 

• comprendre les réticences de chacun à occupar les postes de 
l'autre. 

Des entretiens individuels avec les 27 travailleurs et travailleuses 
nous ont permis d'établir le profil de la population travaillant 
sur cette chaine et de dégager leurs perceptions des difficultés 
physiques et psychiques associées au travail. Sur base d'une grille 
contenant divers éléments propres au procès de travail (cadence, 
précision, force, position, couteau, gants, température corporelle, 
température des mains), les travailleurs ont procédé à une évalua­ 
tion des niveaux de difficultés liés à chacun des postes occupés. 
On leur a également demandé les postes préférés ou détestés et 
les raisons de ces préférences. 

Afin de déterminer les circonstances et l'importance des accidents 
survenus, nous avons analysé les dossiers pour la période de 
janvier 1986 à décembre 1992. Une description préliminaire du 
cycle de travail et des contraintes propres à chaque poste a été 
réalisée à partir de bandes vidéo filmées simultanément de face 
et de cöté. Cinq postes de travail ont été identifiés comme étant 
les plus à risque. Des hommes et des femmes travaillant sur ces 
postes ont été filmés afin de décrire et d'analyser les différents 
modes opératoires et les facteurs de risque (postures, mouvements, 
cadence) pour le développement de LATR. Ces observations 
ont permis de contextualiser les propos tenus par les 
travailleur(euse)s lors des entrevues. Enfin, des discussions collec­ 
tives avec le personnel et les contremaitres sur l'ensemble 
des résultats ont permis d'approfondir notre compréhension de 
la situation de travail analysée et d'identìfìer les principaux déter­ 
minants de l'activìté, 
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La sexualisation des postes sur la chaine 

La figure ci-dessus présente un schéma de la chaine de découpe de 
dinde. Celle-ci comporle 15 postes de travail occupés en rotation 
par 10 hommes et 17 femmes. En réalité, ce système de rotation 
est double et renvoie à une division sexuelle du travail: 7 postes 
(1 à 7) étaient occupés majoritairement par les dix hommes et 
8 autres (8 à 15) quasi exclusivement par les 17 femmes. Celte 
répartition sexuelle des postes remonte à l'installation de la chaine 
(1976), époque à laquelle le contremaitre était convaincu que cer­ 
taines täches ne convenaient qu'aux hommes et d'autres aux 
femmes. Il préférait ainsi placer des femmes aux postes de finition 
et de parage et les hommes à la coupe des morceaux. Les femmes 
étaient plus souvent sollicitées pour les postes plus exigeants au 
niveau de la précision et de la qualité. 

Après une période de formation sur les postes masculins, la 
plupart des femmes ne souhaitaient pas y retourner. Toutes ont 
invoqué la mème raison: les postes étaient physiquement trop 
durs, requéraient trop d'effort. Du cöté des hommes, la résistance 

Figure 2: Représentatlon schématlque de la chaine de décOllpe de dllldes 
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était plus grande encore puisque les travailleurs les plus anciens 
ont mème refusé la formation proposée. Différents motifs ont été 
avancés pour justifier ce refus: deux d'entre eux trouvaient les 
postes féminins plus ennuyeux, deux autres, que le rythme y était 
trop rapide; deux autres encore redoutaient les maux de dos. 
Un dernier invoquait la trop grande précision. L'unique travailleur 
qui occupe les postes de femmes se plaint des manipulations 
fastidieuses. 

Les hommes et les femmes sont exposés à des 
contraintes différentes malgré plusieurs ressemblances 

La fréquence des lésions musculo-squelettiques indemnisées est 
très élevée chez les personnes affectées à la chaine de découpe de 
<linde. La description des contraintes a mis à jour un certain 
nombre de facteurs favorisant le développement de ce type de pro­ 
blèmes 70: cycles de travail très courts et gestes maintes fois répétés; 
absence de contröle du rythme de travail: la chaine impose une 
cadence qui ne laisse pas ou peu de temps pour les micro-pauses; 
bras tendus eo hauteur pour atteindre la <linde; position debout 
très statique. Eo outre, le milieu de travail est froid et humide et 
les pièces de viande sont froides sinon gelées. Malgré que les 
mains soient gantées, beaucoup souffrent de refroidissements alors 
qu'une bonne dextérité manuelle est requise. 

Bien que l'ensemble de ces facteurs de risque soient partagés 
par tous, certains affectent plus particulièrement les femmes et 
d'autres, les hommes. 

Le travail des femmes se distingue eo général par son statisme et 
son rythme plus élevé. Par exemple au poste de parage (postes 13, 
14, 15: lieux où les pièces de viande sont nettoyées des morceaux 
de gras, de peau, d'os ... ), où les femmes passent la majorité de leur 
temps (50%), la cadence est jugée difficilement soutenable pour un 
travail qui requiert l'exécution d'un grand nombre de gestes fins. 
La vitesse de la chaine est d'ailleurs une des raisons invoquées par 
les hommes pour refuser l'alternance sur les postes de femmes 
(ils alternent mais uniquement sur les postes des hommes). 
La position statique est également plus importante à ces postes: les 
travailleuses sont debout face à leur table alors que la progression 
de la chaine aux postes situés sur la plate-forme (postes 2 à 12) 
contraint les travailleur(euse)s à piétiner sur piace ou du moins à 
déplacer le poids du corps de gauche à droite. 

Par contre, le travail des hommes est plus dynamique avec des 
gestes amples et l'applìcation d'une force physique, notamment à 
la préparation de la coupe (postes 1,4,5,7), qui occupe 42% de leur 
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temps. Selon un travailleur: "Les postes des hommes sont plus 
durs physiquement mais on travaille de partout. C'esi plus dur 
pour /es femmes au dépeçage de poitrine parce qu'elles passent 
une heure à dépecer et c'est un poste dur pour /es mains." 

L'ampleur des contraintes est aussi liée à l'organisation des rota­ 
tions qui exposent les femmes à une mème contrainte pendant des 
périodes de temps plus longues. 

Les postes des hommes seraient-ils plus "limitants" 
et les postes des femmes plus "usants"? 

Le taux de lésions musculo-squelettiques déclarées est équivalent 
chez les hommes et les femmes occupés à la chaine de découpe de 
la volaille. Cependant les symptömes se manifestent davantage 
chez les femmes avec un indice de gravité supérieur à celui des 
hommes (voir tableau 3). Elles éprouvent de ce fait plus de diffi­ 
cultés à 
travailler: 77% des femmes occupées 
sur les postes féminins y ressentent des 
douleurs en travaillant contre 22% 
des hommes occupés sur les postes 
masculins. 70% des hommes ne rappor- 
tent aucun Heu de fatigue ou de douleur 
alors que 41 % des femmes sont ame- Aucun site rapporté 

nées à s'absenter, à prendre des médica- Fatigue 
ments OU à Consulter un médecin. Douleur pendant le travail 

La situation des femmes semble plus Douleur après le travail 
critique. Consultation médicale ou prise 

de médicament ou absence 

Tableau 3: Pourcentage du hommes et 
des femmes rapponant au molns un site de fatigH 
ou de douleur selon •• ügré de graviti 

"Femmes "Hommes 
N:17 N=10 

12 70 
88 20 
76 30 
65 30 

41 IO 

La région cervico-brachiale comprenant 
le cou, le haut du dos et les épaules est la plus touchée: plus de 
55% des personnes y ont ressenti de la douleur au cours de la der­ 
nière semaine. C'est en 
particulier l'épaule droite qui est douloureuse. Les membres supé­ 
rieurs - le poignet surtout - ainsi que les jambes sont les autres 
parties sensibles. 

Qu'est-ce qui explique que davantage de femmes rapportent des 
symptömes de douleur et à un niveau de gravité plus important 
que les hommes? On peut se demander si les hommes ont été 
mo ins enclins que les femmes à rapporter leurs douleurs 71• Des 
études faites dans d'autres circonstances tendraient à suggérer que, 
face au marne degré de douleur, ce sont les hommes qui en rap­ 
porteraient le plus 72• Notre équipe a, par ailleurs, eu l'occasion 
d'enregìstrer un nombre élevé de plaintes chez des hommes occu­ 
pés dans le mème secteur d'activité73• Nous pensons dès lors que 
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c'est la division sexuelle du travail appliquée sur cette chaine qui 
impose des contraintes distinctes aux hommes et aux femmes et 
entraine des troubles musculo-squelettiques différenciés. 

Il ressort de l'analyse des accidents du travail que ceux-cì survien­ 
nent le plus souvent - pour les femmes et les hommes - là où 
la force physique est engagée. Sur les postes masculins, presque 
tous les accidents sont déclarés à l'enlèvement de la peau, au 
renversement des cuisses ou à l'accrochage des <lindes. Sur les 
postes féminins, plus de la moitié des accidents se produisent à 
la séparation des carcasses qui ne représente pourtant que 5% du 
temps de travail des femmes. Il s'agit du seul poste où il y a appli­ 
cation de force et où on retrouve plusieurs caractéristiques des 
postes des hommes. Les mouvements associés à cette täche - tirer, 
pousser avec force - expliquent en partie les douleurs acciden­ 
telles: " ... en tirant, j' ai tessenti une douleut", "la dinde était dure 
et i'ai trop [otcé", etc. 

Il est possible également de développer une lésion et, au cours 
d'une journée de travail, ressentir une douleur qui sera impossible 
à supporter aux postes où on doit appliquer une force. C'est alors 
que l'on arrète de travailler pour déclarer un accident profession­ 
nel. En effet, comment peut-on arrac:her de la peau (poste des 
hommes) lorsque l'on ressent une douleur? Alors qu'il est peut-ètre 
encore possible de continuer à travailler dans la douleur si on 
coupe de façon répétitive de petits morceaux dans un effort 
moindre mais continu, comme aux postes de parage ou de finition 
(postes des femmes). Ceci explique pourquoi les accidents sont 
déclarés aux postes "forçants" bien que la douleur puisse ètre 
associée à d'autres postes. C'est le cas des travailleuses qui relient 
surtout leurs douleurs au poste de dépeçage de poitrine ou de para­ 
ge alors que leurs accidents sont surtout déclarés à la séparation 
des carcasses. 

Les hommes travaillent sur des postes où il faut déployer un 
effort accentué mais plus ponctuel. Leur travail serait donc plus 
"Iimìtant", puisque les exigences peuvent représenter une limite, 
une barrière qui entraine l'arrèt de travail. On peut comprendre la 
réticence des femmes qui rapportent de la douleur à se retrouver 
du cöté des hommes. 

Les femmes pour leur part travaillent sur des postes impliquant 
des mouvements rapides, fins et sans micro-pauses, La fréquence 
élevée de douleur aux postes des femmes pourrait s'expliquer par 
le fait qu'elles sont capables de poursuivre leurs activités malgré 
l'inconfort ressenti. Autrement dit, elles auraient plus tendance 
que les hommes à développer des douleurs chroniques. À cause 
d'un système musculo-squelettique plus sollicité et plus meurtri, 
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elles manifesteraient des symptömes plus fréquents et plus graves. 
Le travail des femmes contrairement à celui des hommes serait 
plus "usant" et les femmes continueraient à détériorer leur systè­ 
me musculo-squelettique jusqu'à ce qu'un jour elles ne peuvent 
plus du tout faire ce type de travail. 

Les postes des femmes considérés comme "légers" 
comportent des contraintes physiques et 
organisationnelles importantes 

Le travail des femmes est moins dur physiquement? Peut-ètre, 
parce qu'il ne demande pas de déployer autant un effort dyna­ 
mique instantané important, mais qu'en est-il du travail statique, 
qu'en est-il de l'endurance? Précision, vitesse, répétitivité, atten­ 
tion visuelle, maintien statique d'une posture, voici des contraintes 
qui passent facilement inaperçues en comparaison avec l'ampleur 
des gestes et l'application d'une force physique. 

Et lorsqu'un travailleur ou une travailleuse réintègre le travail 
après un accident, il ou elle se voit temporairement affecté au 
poste de parage des ailes jugé plus léger, alors que c'est celui où les 
femmes manifestent le plus de symptömes et déclarent ressentir le 
plus de douleurs. La mise en évidence des contraintes respectives 
des postes masculins et féminins, ainsi que des problèmes de santé 
dominants chez les travailleuses, a fait ressortir que le travail des 
femmes, considéré comme léger pouvait comporter des contraintes 
physiques et organisationnelles importantes. Les différences de 
contraintes associées au travail des hommes et des femmes expli­ 
quent leur impact différentiel sur la santé des uns et des autres. 

Impacts de la recherche 

L'exposé des résultats au comité de santé-sécurité et en particulier 
la présentation des réponses au questionnaire ont suscité une 
certaine perplexité. L'importance des douleurs ressenties par 
l'ensemble du personnel a poussé le comité à considérer davanta­ 
ge les mentions de douleurs ressenties par les travailleurs et les 
travailleuses pendant l'accomplissement de leur travail. À présent, 
dès que quelqu'un ressent une douleur, elle le signale à son contre­ 
maitre, qui la déplace pour le reste de la journée à un poste plus 
léger. De plus une personne supplémentaire est affectée au dépe­ 
çage des poitrines, lorsque la chaine passe à une vitesse critique. 
Cette évolution dans l'attitude des intervenants, en particulier des 
contremaitres responsables de la distribution du travail, a introduit 
un indéniable changement. 
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D'autres mesures ont encore été appliquées: - changement rapide 
des couteaux lorsque ceux-cì ne sont plus tranchants, - ajout d'af­ 
filoirs, - renouvellement de la formation à l'affilage des couteaux 
rotatifs. 

Le comité de santé-sécurité s'est ensuite prononcé pour la pour­ 
suite de l'étude afin d'ètre en mesure de proposer des solutions au 
refroidissement des mains et des pieds (problèmes qui touchent 
plus les postes de femmes), à l'augmentation des difficultés lors 
des productions spéciales (volailles très fraiches, oiseaux repro­ 
ducteurs), à l'importance des contraintes sur certains postes et aux 
difficultés d'affilage des couteaux. 

Cette étude aura donc permis de sensibiliser les intervenants 
(contremaitres, représentants des travailleurs, dirigeants de l'entre­ 
prise) à l'importance des contraintes et des difficultés vécues par 
les femmes et d'améliorer certaines situations de travail. 
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Étude 2 

Les couturières ou le travail léger 
qui pèse lourd 74 

Modalité de collaboration: Comité paritaire de santé-sécurité 
(syndicat CSD). 

Méthode: Analyse ergonomique. 

Le poste d'operatrice de machine à coudre est assez typique du 
travail industriel des femmes. Au Québec, ce métier concerne 
1,8% des salariées: il occupe la 12ème piace au sein des emplois 
féminins ". Plusieurs chercheurs ont mis en évidence une 
fréquence élevée de lésions musculo-squelettiques chez ces tra­ 
vailleuses 76• Les femmes qui effectuent ce travail ont une plus 
grande probabilité que les autres de souffrir, au moment de la 
retraile, d'une incapacité sévère permanente ". Ce travail, souvent 
qualifié de léger, rend mal aisée la reconnaissance des lésions 
musculo-squelettiques qui y sont associées, que ce soit par les 
employeurs, les services d'indemnisation ou mème les interve­ 
nants en santé et sécurité au travail. En effet, la charge de travail 
est souvent considérée sous l'angle de la dépense énergétique. C'est 
d'aìlleurs le critère utilisé par le Gouvernement du Québec. 
L'image d'un travail physique exigeant est celle d'un travail lourd 
mobilisant tout le corps de façon dynamique (manutention de 
charges pesantes). On s'inquiète peu d'une personne assise devant 
sa machine à coudre et manipulant des charges légères. Dans ce 
contexte, intéresser les acteurs concernés à l'amélioration des 
conditions de travail de ce secteur n'est pas simple. 

En 1988, nous avons été contactées par la direction et le syndicat 
(comité de santé et de sécurité - analogue au CHSCT français) d'une 
entreprise de confection de pantalons, comptant 142 travailleuses et 
36 travailleurs, qui étaient confrontés à des demandes croissantes de 
compensations pour des lésions musculo-squelettiques. 

La fréquence élevée de lésions musculo-squelettiques à l'épaule 
gauche chez les couturières occupées à la couture interne et 
externe des jambes de pantalons a permis de cibler ces postes. 
Nous avons analysé les différentes täches dans leurs moindres 
détails, en portant une attention particulière aux conditions de 
travail propices à l'apparition de ce type de pathologies: cadences 
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de travail élevées, postures contraignantes, importance de l'effort 
à fournir (forces appliquées) et repos insuffisant (NIOSH, 1987). 
Nous souhaitions identifier les déterminants des contraintes afin 
de proposer des solutions dans l'organisation du travail. 

Nous avons commencé par interviewer les travailleuses pour 
comprendre les difficultés de leur travail et leurs problèmes 
de santé. Ensuite, nous avons observé les couturières en activité, 
pris des photos et effectué des enregistrements vidéo. Ces observa­ 
tions nous ont permis de décrire très précisément les différentes 
opérations des cycles de travail, d'en comparer la chronologie 
d'une opératrice à l'autre et d'ìllustrer la posture de travail et 
les mouvements exécutés par chacune. Enfin, pour apprécier 
l'effort fourni, nous avons comptabilisé les efforts dynamiques, en 
additionnant le poids de chaque objet soulevé, et de tout ce qui 
était poussé ou tiré en mesurant la force minimale requise pour 
déplacer les objets à l'aide d'un dynamomètre. Par exemple, la 
force totale exercée par les membres inférieurs au cours d'une jour­ 
née a été calculée en multipliant le nombre de jambes de pantalons 
cousus par la fréquence d'activation de la pédale et par la force 
minimale nécessaire pour l'activer. Notons que ces mesures sous­ 
estiment la force totale exercée par les couturières puisque nous 
n'avons pas pu considérer le temps de maintien de la force. De 
plus, certains efforts n'ont pu ètre mesurés à cause des limites 
d'utilisation des dynamomètres. 

Payées à la pièce, les travailleuses tiennent un registre du nombre 
de pantalons cousus chaque jour. Celui-ci a été utilisé pour calcu­ 
ler la cadence de travail et le temps total passé quotidiennement 
à coudre les jambes des pantalons. Nous avons aussi mesuré les 
dimensions exactes de chacun des dix postes de travail. 

La charge de travail des couturières 

Par cette méthode nous avons démontré qu'une opératrice de 
machine à coudre peut répéter le mème cycle de travail plus de 
1 500 fois par jour et soulever plus de 400 kilos de matériel. Quand 
on considère l'ensemble des efforts, le total montre qu'elle exerce 
une force de plus de 2 850 kilos avec ses bras, ses épaules et ses 
mains, et de 29 648 kg (poste de couture externe) avec les jambes 
pour l'activation de la pédale. Comment prétendre encore qu'il 
s'agit d'un travail léger? D'un point de vue énergétique, l'exercice 
musculaire parait léger dans la mesure où l'effort ne mobilise pas 
tout le corps et les objets soulevés ont un faible poids unitaire. Par 
contre si l'on considère le nombre de jambes de pantalons soulevés 
par journée de travail en termes de cumul de poids soulevés, 
d'effort déployé et de mouvements répétés par les bras, souvent 
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dans des postures à risque (abduction, adduction), on s'aperçoit de 
l'importance des contraintes et de la charge de travail. Léger du 
point de vue de la dépense énergétique, le travail devient lourd en 
ce qui concerne la sollicitation ostéoarticulaire, au niveau de 
l'épaule gauche en particulier. S'il requiert sans doute moins de 
force physique ponctuelle que le travail exécuté par les hommes 
(manoeuvres), l'importance du travail accompli par les couturières 
dans des conditions difficiles laisse supposer une grande résistan­ 
ce et endurance physique. 

Nous avons aussi constaté, tout comme d'autres chercheurs 78, 
combien la posture des couturières est conditionnée par les diffé­ 
rents éléments du poste de travail: l'emplacement des pédales, de 
l'aiguille, des supports de pantalons, etc. 

Les dix travailleuses retenues pour l'étude ressentaient une fatigue 
à la fin de la journée en particulier dans la région des épaules; neuf 
d'entre elles disaient mème éprouver de la douleur en travaillant 
(5 au niveau de l'épaule gauche, 3 de l'épaule droite, 3 dans 
les doigts de la main droite). Trois opératrices avaient déjà arrèté 
de travailler à cause d'une épaule gauche endolorie. L'analyse 
approfondie des postes de travail a démontré le lien entre certaines 
composantes de la charge physique de travail et les problèmes de 
santé. En fait, une fréquence élevée de manifestations de douleurs 
et de fatigue aurait sans doute été normale chez des opératrices en 
apprentissage, mais chez des travailleuses ayant de 6 ans à 25 ans 
d'ancienneté, ils constituaient des indices d'une impossibilité pour 
la personne de s'adapter à son travail. 

L'importance des détails dans les täches répétitives 

Cette étude a montré également combien il est important d'exami­ 
ner les moindres détails du travail. La répétitivité des mouvements 
exécutés, par les couturières comme par de nombreuses 
travailleuses sur les chaines de production, peut aboutir à une 
charge cumulée très élevée si l'aménagement du poste n'est pas 
adapté à la travailleuse ou à la täche. De plus, comme ces diverses 
manipulations sans cesse répétées présentent des risques pour 
les épaules, il est impératif que les différents éléments du poste de 
travail soient correctement ajustés. Or, les mesures que nous avons 
enregistrées pour les 10 postes de travail soi-disant identiques ont 
révélé des variations énormes, indépendantes des caractéristiques 
physiques des opératrices. On a par exemple constaté une dìffé­ 
rence de 10 cm dans l'éloignement du support des pantalons, ce 
qui prend une importance considérable lorsque les gestes sont 
répétés des milliers de fois par jour. De mème, le bout de la barre 
avant où sont poussés les pantalons cousus était parfois droit 
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et incliné vers l'arrière ce qui permeltait aux pantalons de glisser 
facilement gräce à une simple poussée, alors que d'autres étaient 
penchés vers l'avant (courbés) ce qui augmentait le nombre de 
poussées des pantalons. Ailleurs, l'emplacement de la pédale 
d'une travailleuse qui avait mal aux jambes était très éloigné com­ 
parativement aux autres. 

Les pistes de transformation 

La précision des données recueillies a ainsi permis de mettre 
en évidence plusieurs composantes du poste de travail jugées 
jusque-là négligeables mais dont il est apparu que l'amélioration 
contribuerait à diminuer les risques de développement de troubles 
musculo-squelettiques. Nous avons suggéré d'apporter une série 
d'aménagements aux installations physiques. Par exemple, couper 
le fil présentait un degré de difficulté inattendu uniquement parce 
que la lame était mal aiguisée. Un simple contröle régulier de l'af­ 
fütage des ciseaux a permis de solutionner le problème. La force 
nécessaire pour actionner les pédales a pu ètre diminuée aux 
postes de travail où elle était inutilement élevée. Il était également 
important de réduire la fréquence et l'ampleur des mouvements 
d'adduction, d'abduction et de rotation de l'épaule pour diminuer 
les sensations de fatigue et de douleur au niveau de celte articula­ 
tion. La direction entreprit les modifications nécessaires au niveau 
de l'angle des supports, de l'emplacement des pédales et de 
la forme de la barre avant. Enfin, la recherche de solutions s'est 
poursuivie par l'installation d'un poste de travail pilote où des 
changements dans l'aménagement du poste ont été testés. 

Celte description mème partielle de l'effort fourni par les femmes 
à un poste de travail considéré comme léger met en évidence 
l'importance de porter une attention particulière aux exigences 
physiques de certains emplois traditionnellement assignés aux 
femmes. 

Les corrections ou les modifications à apporter à un poste de tra­ 
vail sont parfois très simples. Mais trop souvent les problèmes des 
travailleuses ne sont pas pris en considération, parce qu'ils sont 
jugés insignifiants, le travail des femmes étant considéré comme 
un travail sür et non exigeant. Leurs revendications paraissent 
alors non-fondées ou exagérées. Seul )'examen détaillé de l'activi­ 
té permet d'en apprécier la difficulté. 
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Étude 3 

Les femmes dans les emplois 
traditionnellement masculins et 
les outils mal-adaptés 19 

Modalité de collaboration: Comité paritaire (municipalité-syndicat FTQ) 
en santé et en sécurité au travail. 

Méthode: Analyse des accidents, analyse de questionnaires administrés 
en entrevue, suivi d'étude ergonomique. 

En dépit de l'interdiction de toute discrimination dans le domaine 
de l'emploi, la division sexuelle du travail persiste dans la plupart 
des industries et des services. Mais, gräce aux revendications 
féministes de ces demières années et à la mise sur pied au Québec 
des Programmes d'accès à l'égalité, de plus en plus de femmes 
occupent des métiers traditionnellement masculins. Toutefois, 
mème là où elles sont admises - que ce soit dans l'industrie'" ou 
les services 81 -, il subsiste un certain nombre de barrières qui les 
empèchent d'accéder à l'ensemble des postes. 

Plusieurs études ont montré que certains de ces obstacles étaient 
dus en partie à une inadaptation des postes et des outils de travail 
généralement conçus pour un homme de taille moyenne. Dans ces 
conditions, les femmes doivent souvent faire des prouesses pour 
accomplir leurs täches82• Ceci démontre qu'ìl est primordial que 
les programmes visant à intégrer des femmes dans des métiers 
traditionnellement masculins prennent davantage en considéra­ 
tion l'ajustement des postes de travail. L'adaptation du poste de 
travail au physique du travailleur contribue non seulement à 
prévenir les risques d'accidents ou de pathologies, mais renforce, 
en outre, l'égalité dans la mesure où les femmes n'ont plus à passer 
sous silence leurs difficultés et inconfort pour accéder à ce type 
d'emploì. 

En 1991, en collaboration avec une municipalité québécoise et le 
syndicat des ouvriers communaux, nous avons lancé un projet 
autour de celte problématique. Lorsque nous avons mené celte 
étude, un programma d'accès à l'égalité existait depuis quatre ans 
au cours duquel 200 femmes ont été embauchées. 

Nos objectifs de recherche étaient: primo d'identifier les obstacles 
à une intégration sans risque des femmes dans les emplois ouvriers 
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a. La question était: 
"Au travau, y a+il des 
täches que vous faites 

(ne [anes pas) mais 
que vos co//ègues 

masculins/féminins 
ne font pas (font), 

ou oas aussi souvent? 
Si oui, lesquelles?" 

traditionnellement masculins et secundo de suggérer les amélìora­ 
tions à apporter dans le domaine de la santé et de la sécurité. 

Dans cette municipalité, sur les 201 métiers ouvriers, seuls 22 
étaient mixtes, et cela 4 ans après l'entrée en vigueur du plan 
d'égalitél 

Nous avons sélectionné pour notre recherche: 

• les postes traditionnellement masculins (selon la définition de 
Statistique Canada), c'est-à-dire ceux où les femmes représentent 
moins de 34,3% de la population des travailleurs pour la pro­ 
vince de Québec; 

• les postes qui impliquaient des efforts physiques; 

• les postes où il y avait un nombre suffisant de femmes; 

• les postes qui avaient enregistré au moins un accident de travail 
entre 1989 et 1990. 

L'échantillon final comprenait 14 fonctions. 

Dans un premier temps nous avons analysé, pour chacune de 
ces catégories, les registres d'accidents de travail dans le but de 
déterminer les postes à risque et de repérer les différences éven­ 
tuelles entre les taux et les types d'accidents subis par les hommes 
et par les femmes. 

Parallèlement nous avons eu des entretiens avec 113 travailleurs et 
travailleuses de façon à dresser un portrait de la population ciblée 
et de recueillir des informations sur les difficultés rencontrées par 
chacun dans la réalisation de son travail. Nous les avons interrogés 
entre autres sur les cötés positifs et négatifs de leur travail, les 
aspects physiques et psychologiques difficiles, leur perception des 
différents modes opératoires des hommes et des femmes •, leurs 
relations avec la hiérarchie et leur opinion quant à l'entrée des 
femmes dans des métiers traditionnellement masculins. 

L'analyse des registres d'accidents combinée aux résultats des 
entrevues a permis de cibler un poste potentiellement dangereux 
où les difficultés physiques étaient nombreuses tant pour les 
femmes que pour les hommes, soit le jardinage. Par une étude ergo­ 
nomique approfondie, nous avons observé et comparé les 
méthodes de travail des femmes et des hommes et déterminé 
les éléments problématiques pour l'un et l'autre sexe, en raison de 
leur taille différente. 
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Les femmes et les hommes n'ont pas le rnème 
statut et n'occupent pas les mèrnes postes 

Les ouvriers peuvent avoir deux statuts: titulaire ou auxiliaire. Les 
titulaires sont des employés permanents, à temps plein, avec une 
"fonction" (un métier) attitrée. Les auxiliaires sont temporaires, 
sans affectation particulière et travaillent à la demande. 

Le travail est réparti par fonction mais également par type d'activi­ 
té (type de täche). Ainsi des personnes occupées à différentes 
fonctions peuvent effectuer la mèrne activité (ex: pour l'activité 
collecte des déchets, il faut ètre "préposé aux travaux généraux" et 
"chauffeur opérateur d'appareils motorisés"). 

L'employé permanent travaille la plus grande partie de l'année au 
mème poste, mais peut à certains moments en occuper d'autres 
afin de répondre aux variations saisonnières de la demande. 
Les employés temporaires sont également mobiles; ils peuvent 
travailler dans divers métiers ou services et mener plusieurs acti­ 
vités distinctes. Les employé(e)s temporaires sont principalement 
jardiniers ou préposés à l'entretien extérieur et intérieur. 

Sur les 14 fonctions pour lesquelles nous avons étudié les cas 
d'accidents, les femmes représentaient environ 5% des perma­ 
nents et 40% des temporaires. Environ 70% des femmes étaient 
temporaires (n'ayant été embauchées qu'à partir de 1987). L'appel 
aux temporaires se fait en fonction de l'ancienneté. Bien que la 
ville ne possède pas de données ventilées par sexe sur le nombre 
d'heures prestées par métier ou activité, il est probable que 
les femmes temporaires comptabilisent moins d'heures de travail 
que les hommes. 

L'affectation à teile ou teile activité n'est pas le fruit du hasard. Les 
hommes permanents sont surtout "camìonneurs" (628 hommes 
et 5 femmes); les femmes, "préposées aux travaux généraux" 
(449 femmes et 29 hommes). 

Les accidents de travail et la division sexuelle des täches 

Pour comparer les taux d'accidents des hommes et des femmes, 
il aurait fallu confronter la fréquence des accidents dans les 
différents postes en fonction du nombre d'hommes et de femmes 
qui y ont travaillé. Mais une teile analyse était impossible en 
raison de la complexité de l'organisation du travail. De mème 
nous n'avons pu connaitre le nombre d'heures travaillées par les 
hommes et les femmes à statut temporaire par fonction ou activité. 
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Mais, à partir du budget octroyé pour les salaires par activité, 
nous avons pu estimer le nombre de personnes (non par sexe) 
qui ont été occupées dans chaque activité. L'examen des taux 
d'accidents a démontré que les différentes activités présentaient 
différents niveaux de risque. Ainsi il est apparu que la collecte 
des ordures ménagères, le nettoyage d'installations publiques et 
les travaux horticoles comportaient le plus de risque pour la 
sécurité. 

L'analyse générale des accidents du travail chez les femmes et les 
hommes n'a révélé aucune différence significative entre les sexes. 
Si au sein du personnel temporaire, les femmes étaient moins vie­ 
times d'accident (tableau 4), ce résultat était somme toute assez 
logique dans la mesure où, plus récentes dans l'entreprise, elles 
avaient aussi presté moins d'heures. 

Tableau 4: Comparalson entre le pourantage d'acddents ayant ausédes pertes de 
t-ps chez les , __ et les ho111111es et le pourantage de f•mes et d'holnmes 
cols bleus chez les -ployé(e)s t-po111ires et pennanent(e)s (1989-1990). 

,,.,_,,.,,, Tempor11ire 

N_b,e Nombre N_b,e N_b,e 
d'11ecidc1tts '"' d'employé(e)s "'' d'11ecide1tts "'' d'employé(e)s '"' 

Femmes 40 (6,1) 97 (4,9) 74 (32,2) 239 (39,3) 

Hommes 619 (93,9) 1808 (95,1) I 56 (67,8) 369 (60,7) 

Total 659 (100,0) 1905 (100,0) 230 (100,0) 608 (100,0) 

Néanmoins ces taux d'accidents ne sont pas comparables entre eux 
puisque hommes et femmes sont distribués de façon inégale à 
travers les catégories d'emploi et que les taux d'accidents sont 
caractéristiques des postes de travail. Il nous était donc impossible 
d'évaluer les risques d'accident pour les femmes. 

Toutefois, en comparant les types d'accident au sein d'une mème 
activité (pour chaque accident nous avions des informations 
sur les parties du corps touchées, sur la nature et les circonstances 
de l'accident), nous avons constaté que hommes et femmes 
n'étaient pas atteints aux mèmes endroits. Les zones corporelles 
touchées et les types d'accidents variaient selon l'activité et 
le sexe. Le jardinage, par exemple, montrait des différences 
sensibles entre hommes et femmes (voir tableaux 5 et 6 sur la 
page suivante). 

Bien que les statistiques ne soient pas concluantes, nous remar­ 
quons que les femmes ont plus d'accìdents au dos et les hommes, 
aux membres inférieurs et supérieurs. 
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Tableau 5: les sltes de léslons selon le sue pour l'actlvlté "travaux dejanllnage" 

Mcmbrcs Mcmbru Colonne A11trcs sltu Totol 
s11péric11rs lnférlc11rs vcrtébrolc (dosJ dc do11lc11r 

Femmes 3 3 12 4 22 
(33,3%) (37,5%) (63.2%) (57.1%) (Sl,2%) 

Hommes 6 s 7 3 21 
(66.7%) (62.5%) (36.8%) (42,9%) (48.8%) 

Total 9 8 19 7 43 

Tableau 6: Type d'acclclent selon le sue pour l'actlvlté "travaux de Janllnage" 

Efforts impocts A11tru Totol 

Femmes 13 3 6 22 
(59.1%) (25%) (66.7%) (51,2%) 

Hommes 9 9 3 21 
(40.9%) (75%) (33.3%) (48,8%) 

Total 22 12 9 43 

chi'; p •O.IO 

Les problèmes qui apparaissent chez les femmes sont le plus sou­ 
vent consécutifs à un effort; les hommes sont, pour leur part, 
davantage victimes de chocs ou de coups. Ces différences peuvent 
atre reliées aux täches spécifiques des uns et des autres. 

Il ressort des entretiens que les hommes et les femmes occupés à 
une marne fonction ne sont pas toujours assignés aux mèmes 
täches et ne seraient par conséquent pas exposés aux mèmes 
risques. Plus de la moitié des femmes ont d'ailleurs indiqué que 
pour diverses raisons elles effectuent des besognes distinctes 
de celles de leurs collègues masculins: cela tient au choix du 
contremaitre, du chef d'équipe, de l'équipe, de la femme elle-marne 
ou au manque d'équipement approprié. 

En général les femmes accomplissent des täches méticuleuses 
qui requièrent plus de concentration; les hommes, des activités 
réclamant plus de force physique. Répartition confirmée par les 
contremaitres. 

L'analyse du contenu du travail de jardìnage- démontrait bel et 
bien un tel partage des täches. Sur les 43 jardiniers et jardinières, 
44% mentionnaient la division sexuelle du travail: les femmes 
s'occupent plus de petites plantations, de l'enlèvement des 
mauvaises herbes, de la taille d'arbustes: les hommes effectuent 
davantage de täches lourdes telles que pousser la brouette, 
tailler des arbres ou utiliser la fourche et le pie. Ils utilisent aussi 
plus fréquemment les grosses machines comme les motoculteurs. 

a. Nous avons choisi 
d'analyser de façon plus 
approfondie le poste 
de jardinage parce que 
les femmes y constituaient 
la moitié des travailleuses 
interviewées et que 
les équipes de travail 
étaient mixtes. 
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Les femmes sont apparemment soumises à des efforts de type 
statique. 

Les difficultés physiques et 
les douleurs associées au travail 

a. Les petits hommes 
sont ceux mesurant 
moins de I 76 cm, 

la moyenne masculine. 

Globalement, les femmes ont été plus nombreuses à rapporter 
des difficultés rencontrées dans le cadre de leur activité de travail. 
Cependant, nous avons observé qu'un certain nombre de pro­ 
blèmes devaient ètre mis en rapport avec la taille des personnes. 
Par exemple, les plaintes des femmes sur les opérations nécessitant 
la force, telles que la manipulation des charges ou le bèchage, 
renvoyaient à celles des hommes de petite taille-. À l'inverse, le 
maniement des outils ou les positions de travail gènaìent plutöt 
les femmes et les hommes de grande taille. Autrement dit, toute 
personne clont le gabarit s'éloigne de la norme masculine retenue 
pour la conception des appareils et équipements doit faire face à 
des difficultés particulières. 

La source des désagréments et problèmes rencontrés par les 
femmes réside entre autres dans l'inadéquation des instruments à 
leur morphologie: bottes, gants mal ajustés, sécateurs difficiles à 
manier, siège du tracteur trop loin du volant, etc. 

Sur l'ensemble du personnel ouvrier ciblé ou inclus dans l'étude, 
ce sont les jardiniers - hommes comme femmes - qui ont 
rapporté beaucoup plus de difficultés physiques: bècher semble 
particulièrement pénible. Environ la moitié des jardiniers (44% 
des hommes et 53% des femmes) se plaignent des positions 
propres à leur métier (plus particulièrement les grands hommes), 
tandis que le tiers (36% des hommes et 29% des femmes) accusent 
certaines täches spécifiques [bècher ou pelleter). Les femmes 
avaient cependant plus de difficultés dans le maniement des 
appareils, des véhicules et des outils. 

Ceci étant, 31 % des hommes et 14% de femmes ne signalent aucu­ 
ne fatigue; et 46% des hommes contre 31 % des femmes, aucune 
douleur. 

Lorsqu'ils désignent des points sensibles, femmes et hommes 
n'indiquent pas les rnèmes: 7 fois plus de femmes que d'hornmes 
se plaignent de douleurs aux bras. Les mains et les pieds sont 
également régulièrement cités, ce qui pourrait révéler des outils 
manuels ou des équipements mal adaptés à la physionomie 
des femmes. Les douleurs ressenties par les femmes s'apparentent 
davantage à celles éprouvées par les hommes de grande taille, 
sans doute parce que la conception des outils et des équipements 
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est élaborée à partir de la corpulence d'un homme de taille 
moyenne. 

Le groupe des jardiniers souffre plus que les autres de maux de 
dos. Les douleurs aux jambes sont communes aux hommes aux 
femmes, mais les femmes ont plus souvent mal aux bras ou dans 
la région cervico-brachiale, peut-ètre en raison de leur affectation 
aux petites plantations. 

Cette étude a montré que les douleurs ressenties par les femmes et 
les hommes sont distinctes, à la fois en raison des täches, des 
méthodes opératoires ou de caractéristiques physiques différentes. 

Une étude ergonomique détaillée du jardinage 

Nous avons fait une étude ergonomique approfondie de l'activité 
de jardinage, en particulier du bèchage, classé comme étant la 
täche physiquement la plus pénible par la moitié des 
travailleur(euse)s. Nous souhaitions savoir: 
• si les diverses caractéristiques physiques des individus inter­ 
agissaient différemment selon les aménagements du poste et 

• si certains aspects de l'activité pouvaient s'avérer dangereux 
pour la santé et la sécurité des travailleurs. 

Il est apparu que certaines conditions propres à la réalisation de la 
täche amenaient les ouvrier(ère)s à exécuter des mouvements 
contraignants et à prendre plus de postures à risque. Pour y 
répondre, nous avons émis plusieurs recommandations. 

L'intégration sécuritaire des femmes 

Au cours de la recherche, nous n'avons été témoins d'aucun 
problème spécifique lié à l'intégration des femmes dans la fonction 
de jardinier. En fait, l'intégration sécuritaire des femmes n'appa­ 
raissait plus comme une problématique spécifique. Par contre, 
la diversité de l'équipe nous a impressionnée: tous les types de 
gabarit physiques y étaient représentés. Chacun, avec sa méthode 
propre, cherchait à adapter l'activité à ses capacités. Il y a en 
fait une multitude d'interactions entre la personne et l'outil. 

· Le choix de l'instrument et la manière de procéder varient selon 
les individus et les situations (ex: condition du sol). L'utilisation 
de la bèche semble plus malaisée pour les personnes de grande et 
de petite tailles, et la position de travail sera d'autant plus penchée 
si la personne est grande (> 176 cm) et les outils petits. 
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Nous avons suggéré à l'entreprise de moins chercher à offrir un 
outillage idéal et polyvalent que de mettre à la disposition des 
travailleurs un large éventail d'instruments ou d'outils ajustables. 
La sécurité des femmes sera ainsi améliorée en mème temps que 
celle de l'ensemble des travailleurs. 

La division des täches ne protège pas 
la santé des femmes 

Dans la moitié des équipes, hommes et femmes n'étaient pas 
affectés aux mèmes activités. Malgré cela, le taux de souffrances 
déclarées chez les femmes n'a pas diminué. La division sexuelle 
des täches ne constitue clone pas une solution aux problèmes de 
santé des femmes. Dans le jardinage, par exemple, activité pénible 
tant pour les hommes que pour les femmes, la division du travail 
a généré un ensemble de difficultés et de pathologies spécifiques 
aux uns et aux autres. 

C'est clone l'organisation du travail en tant que teile qui doit ètre 
repensée à partir d'une identification des problèmes et des 
contraintes trop lourdes pour l'ensemble des travailleurs. On 
pourrait imaginer que les täches physiquement épuisantes soient 
réalisées en équipes mixtes, gräce à un ajustement des machines, 
des outils et des équipements qui permettrait à tous d'effectuer 
toutes les täches. La répartition des täches tend à réduire les efforts 
d'adaptation des postes aux différents gabarits et à solliciter l'un 
ou l'autre sexe pour des occupations données au détriment de la 
polyvalence et de la rotation. 

En conclusion, cette étude a mis en évidence la prudence quant à 
l'utilisation du type de poste de travail dans l'évaluation du risque 
pour la santé des hommes et des femmes. Car, souvent, la tradi­ 
tionnelle division sexuelle du travail se double d'une segmentation 
supplémentaire au sein d'une mème activité de travail. De plus, 
les différences physiques entrainent une utilisation différenciée 
des outils et par conséquent des täches identiques ne produisent 
pas nécessairement les mèmes effets sur les hommes et les femrnes 
de taille moyenne. 

Apparemment, les hommes et les femmes statutaires avaient 
un taux d'accidents similaires. Cependant plusieurs facteurs de 
risque (décrits ci-dessus] variaient selon le sexe. Les taux d'acci­ 
dents n'étaient clone pas comparables. Cette conclusion suggère 
que des comparaisons quantitatives devraient se compléter par des 
entrevues et des données qualitatives. 
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Étude 4 

Le nettoyage et 
les postures contraignantes 83 

Modalité de collaboration: Initiative syndicale (CSN) avec la participation 
du comité paritaire (entreprise-syndicat) en santé et sécurité du travail. 

Méthode: Analyse ergonomique. 

En général, l'organisation du travail est conçue en fonction d'une 
perception de l'employeur des aptitudes du personnel et des 
täches à accompllr+. Dans l'industrie comme dans les services, 
les täches physiques sont souvent divisées en "travaux lourds" et 
"travaux légers", ce qui renvoie formellement ou informellement 
au genre. Dans les usines, le partage des täches correspond au 
schéma traditionnel: les femmes, aux activités répétitives; les 
hommes, aux travaux qui réclament des efforts physiques pone­ 
tuels 85. Ce clivage s'enracine dans les stéréotypes liés à la fois aux 
aptitudes présumées de chaque sexe ainsi qu'aux exigences 
physiques supposées de telle ou telle activité86• 

En Amérique du Nord (et dans plusieurs pays d'Europe), la ségré­ 
gation sexuelle du travail caractérise entre autres le secteur de 
l'entretien sanitaire. Huitième emploi en importance chez les 
hommes et dixième chez les femmes (qui l'occupent à 46%)87, 
ce métier est peu étudié malgré les divers problèmes de santé, 
d'absentéisme et d'insatisfaction au travail qui s'y manifestent. 
Au Québec, le personnel attaché à l'entretien sanitaire connait 
un nombre d'accidents du travail et de maladies supérieur à la 
moyenne de l'ensemble du secteur de la santé88• La plupart des 
lésions affectent le dos et les membres supérieurs. 

Selon la convention collective entre le Ministère de la Santé et les 
travailleurs hospitaliers, l'entretien sanitaire est divisé en deux 
catégories: "travaux lourds" et "travaux légers", autrefois appelées 
"travaux ménagers, hommes" et "travaux ménagers, femmes". Les 
hommes étaient payés $0.15 de plus de l'heure89• Suite à des dìs­ 
cussions animées au sein du syndicat, et à des négociations ardues 
avec l'employeur, l'égalité salariale fut finalement obtenue-. 

L'idée d'entreprendre cette recherche est née lors des sessions de 
formation syndicale demandées par les préposé(e)s à l'entretien 

a. Le personnel qui nettoie 
les bätiments publics 
et dont la rémunération 
est déterminée par décret 
gouvernemental, reçoit 
toujours une rémunération 
différente selon que 
le travail est noté 
comme "lourd" ou "léger". 
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sanitaire, à cause du nombre élevé de problèmes de dos et autres 
souffrances attribuées au travail répétitif. Au cours de ces séances, 
nous avons pris connaissance des nombreuses contraintes de ce 
métier tant au niveau physique (au plan musculo-squelettique, par 
exemple) que psychologique (effets du manque de reconnaissance 
sociale). En 1994, en collaboration avec un höpital de soins de 
courte durée, nous avons entrepris une étude pour identifier les 
exigences et les difficultés inhérentes à ce type de travail. Nous 
souhaitions également comprendre les raisons qui motivaient 
la division du travail, entre entretien "lourd", majoritairement 
occupé par les hommes, et entretien "léger", majoritairement occu­ 
pé par les femmes. L'étude a été réalisée de façon paritaire avec 
le comité de santé-sécurité et avec l'accord des travailleurs et des 
travailleuses, ce qui a permis d'informer toutes les personnes 
concernées des objectifs de l'étude, de ses différentes étapes et 
des résultats sommaires. 

Selon notre méthode habituelle, nous avons commencé notre 
recherche par des entretiens individuels avec le personnel concer­ 
né, les superviseurs, le chef du service, le représentant d'une 
société de software (puisque l'höpìtal utilise un logiciel pour 
déterminer les trajets de nettoyage, le délégué syndical et le 
comité paritaire de santé et de sécurité, ainsi qu'avec les destina­ 
taires de l'espace nettoyé (patients, infirmières et infirmière-chef). 
Ces interviews combinées aux observations préliminaires nous ont 
fourni des informations sur la manière dont les travailleur(euse)s 
percevaient le travail "lourd" et le travail "léger", sur les princi­ 
pales täches à accomplir, les postures qui y sont associées, les 
principaux types d'effort à fournir et les difficultés particulières. 
Nous avions également une idée plus précise de l'organisation du 
travail et de la planification des trajets de nettoyage à partir des 
logiciels de gestion du travail. 

Ce matériel a servi de base à l'élaboration du protocole d'observa­ 
tions systématiques. Les opérations typiques de l'entretien lourd 
(laver les planchers avec vadrouille et cirer les planchers) et léger 
(époussetage, nettoyage des salles de bain) ont été observées 
pendant 23h durant 8 jours, à différents moments de la journée. 
Le personnel a été étudié pendant qu'il effectuait les activités 
ciblées soit directement soit à l'aide d'une caméra vidéo; nous 
avons mesuré les flexions du tronc comme indicateurs des 
postures contraignantes et les efforts à l'aide d'un dynamomètre. 
Puis nous avons calculé la hauteur des objets à épousseter, 
les espaces restreints et dénombré les objets à déplacer pour laver 
les planchers, les déplacements et le nombre d'unités nettoyées 
et manipulées. 
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L'organisation en täches "lourdes" et "légères" 
et ses conséquences 

Les préposées à l'entretien léger ressentaient surtout de la fatigue 
dans la région cervico-brachìale (cou, épaules et haut du dos) et 
les préposés à l'entretien lourd, dans la région dorsale. Les mouve­ 
ments et les postures associés au travail "lourd" et "léger" sont 
également très différents (voir tableau 7). 

Les hommes passaient la plupart de leur temps à balayer, laver, 
et polir les planchers, debout en position neutre, avec le dos 
légèrement fléchi. Ils déplaçaient des objets relativement lourds 
à une fréquence modérée. Pendant une période typique de 6 min 
de nettoyage du plancher d'une chambre, le travailleur a déplacé 
12 objets (pour laver), ce qui a requis des forces variant de 0.6 à 
3.0 kg. 

Les femmes effectuaient une plus grande diversité de täches et leur 
position était beaucoup plus variable. Pendant l'époussetage, elles 
déplaçaient une multitude de petits objets. Pendant une période 
typique de 20 min de nettoyage d'une chambre, une préposée a 
nettoyé 69 objets et en a déplacé 107. 

"Vider les poubelles" est une des activités les plus exigeantes dans 
la catégorie des travaux légers. À l'unité de soins, en 32 minutes, 
nous avons observé le remplacement des sacs de 57 poubelles; sur 
son trajet, une travailleuse a recensé 165 poubelles à vider. 
L'activité impose de se courber, et clone de faire un compromis 
entre la dépense énergétique, l'exigence musculaire et le temps 
disponible. Dans l'unité de soins, on note que 80% du temps 
consacré à cette activité se passe en flexion. Plusieurs problèmes 
d'aménagement et de fournitures rendent plus difficile cette opé­ 
ration. Certains sacs pleins pèsent plus de 10 kilos. 

Le travail léger s'est avéré beaucoup moins léger que son nom ne 
le laissait penser. L'étude a mis en évidence une charge de travail 
élevée, des contraintes posturales, des 
mouvements répétés, un rythme de 
travail soutenu et très peu de temps de 
récupération. L'effort déployé par les 
préposées à l'entretien léger n'est pas 
toujours visible. Il consiste souvent à 
maintenir les membres ou le dos en 
position étirée ou fléchie, ce qui exerce 
une contrainte sur les muscles et le 
système circulatoire. Ce genre d'effort 
sans mouvement, appelé "effort sta­ 
tique", est imperceptible. 

Tableau 7: Compara lson d11 travall -iourd" et ......,.. 
selon des observations en milieu de travall 

Durée d'observation 

Nombre d'objets déplacés par minute 

Poids des objets déplacés 

Durée d'observation 

Temps en position neutre 

Temps en flexion légére 

Temps en flexion prononcée, accroupie, etc. 

Lotml Légcr 

66min 23 min 

1·2 5·6 

0-10 kg 0-13 kg 

70 min 36 min 

63% 26% 

26% 66% 

5% 3% 
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Les flexions du tronc - soit légères, soit de plus de 45 degrés - 
sont très nombreuses. Ces mouvements, mème faibles, sont 
contraignants. Ils requièrent de l'énergie pour maintenir la flexion, 
ou pour passer à une autre position et sollicite le système muscu­ 
lo-squelettique du dos. 

Lors de la présentation publique de nos résultats, plusieurs 
superviseurs ont dénoncé les pratiques de certains administrateurs 
hospitaliers qui affectent à ces täches des travailleur(euse)s 
accidentés, ägés ou des travailleuses enceintes en provenance 
d'autres secteurs. Ils ont tous dit spontanément que le. travail 
"léger" est plus lourd que le travail "Iourd". 

La plupart du temps le travail léger n'est perçu ni par les 
destinataires des espaces nettoyés ni par les gestionnaires. Celte 
invisibilité a pour conséquence d'exclure une partie du travail 
léger de la planification des activités. Par exemple, le tracé infor­ 
matisé des trajets de travail ne prend pas correctement en compte 
les aspects qui l'entravent: l'encombrement des chambres, le 
nombre d'objets à épousseter ou à déplacer. Le temps de pause 
prévu pour le "travail léger" est également trop court. Ce hiatus 
entre l'activité réelle et sa représentation informatique a des réper­ 
cussions énormes sur la santé physique et mentale. 

La structuration en travail "lourd" et "léger" n'est pas non plus 
sans incidences sur la santé des employé(e)s. D'abord, elle réduit, 
dans chacune des sphères, la variété de l'activité de travail et 
contraint le personnel à répéter plus souvent les mèmes gestes. 
Ensuite, elle occulte, derrière des débats oiseux sur l'aptitude des 
femmes et des hommes à faire face à certains dangers, les risques 
associés à la täche elle-mème, Nous avons ainsi été témoins d'une 
discussion animée sur le nettoyage des miroirs, occupation 
assignée aux femmes. Celles-ci estimaient que c'était aux hommes 
d'assumer ce travail qui exigeait un travail en hauteur pouvant ètre 
dangereux. Les hommes, quant à eux, trouvaient qu'ils étaient 
déjà surchargés. Mais, au cours de cet échange, personne n'est 
intervenu pour réclamer une surveillance plus systématique 
des équipements destinés au nettoyage des objets surélevés. Un 
peu comme si, effectuée par un homme, l'activité perdait son 
caractère dangereux! 

Cependant, mème si la division lourd/léger ne semble pas justifiée 
par des exigences physiques précises, plaider pour sa suppression 
ne serait pas une solution égalitaire. La tentation serait en effet très 
grande de ne plus proposer qu'aux hommes les postes désormais 
fusionnés, en particulier si on s'imagine ainsi pouvoir prèter une 
attention moindre aux questions de santé et de sécurité puisqu'un 
vrai homme ne craint pas le danger. 
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Il était donc plus opportun de chercher à améliorer la sécurité 
de l'ensemble du groupe. C'est pourquoi nous avons émis une série 
de recommandations dans le but de réduire les risques et les 
problèmes de tous: 

• respect d'un certain nombre de critères lors du choix du mobi- 
lier, des équipements et des aménagements; 

• élimination des objets inutiles dans les chambres; 

• inventaire régulier des objets et locaux à nettoyer'", 

Plusieurs rencontres ont été organisées entre les différentes strates 
du personnel - y compris avec la direction - pour rendre le 
travail d'entretien plus visible et compréhensible. Une réflexion 
plus large est en cours sur l'opportunité ou non d'introduire 
des modifications dans la convention collective de travail. 

Sans doute la distinction entre travail lourd et léger dìsparaìtra-t­ 
elle graduellement. Certains centres l'ont déjà supprimée, mais les 
syndicats se montrent vigilants à protéger l'accès des femmes aux 
nouveaux emplois fusionnés. 
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Étude 5 

Les aides soignants, les aides soignantes 
et la collaboration hommes-femmes 91 

Modalité de collaboration: Sensibilisation à la question par une centra· 
le (CSN) et suites avec comités paritaires. 

Méthodologle: Analyse ergonomique. 

Les études 3 et 4 se sont conclues sur la nécessité d'évaluer 
l'importance de la charge physique résultant de la fusion des 
postes lourds et légers. Afin de vérifier ces résultats, nous nous 
sommes intéressées au métier d'aides soignant(e)s, qui, suite à 
des négociations syndicales, a connu une teile fusion il y a dix ans. 
Auparavant, la fonction était scindée en deux catégories: l'une, 
réalisée par les hommes, impliquait les täches plus lourdes teile 
la manipulation des malades; l'autre, attribuée aux femmes, 
concernait les soins aux personnes. 

En 1987, Lortie constatait un taux similaire d'accidents profes­ 
sionnels entre hommes et femmes, mais avec des localisations 
différentes (haut du dos pour les femmes, bas du dos pour 
les hommes)92• Ces résultats s'expliquaient, selon elle, par la 
spécificité des täches allouées aux uns et aux autres et les pratiques 
de manutention. Plus récemment, Cloutier et Duguay ont comparé 
les accidents survenus en 1987 et 1991 au personnel des établisse­ 
ments de santé (voir tableau 8)93• Les préposées aux bénéficiaires 
(aides soignantes en Europe) y enregistraient un nombre d'acci­ 
dents supérieur à celui des préposés ou aides soignants masculins, 
écart toujours plus important depuis 1987 (augmentation pour 
les femmes, diminution pour les hommes). Il faut cependant 
remarquer que la proportion de femmes dans la profession est 

passée de 64% à 68% depuis 1987. De 
toutes les professions étudiées dans le 
rapport, ce sont les aides soignantes qui 
connaissent le plus haut pourcentage 
d'accidents. Ils affectent surtout (63%) 
le dos chez les jeunes, hommes ou 
femmes, suite à des efforts excessifs en 
manipulant les patients. Contrairement 
à l'étude de Lortie, Cloutier et Duguay 
ne faisaient pas de distinction entre bas 

Tableau 8: Profil du aldu solgnant(e)s en 1991 

Femmu H-ma 

Préposé(e)s 23,989 (67.5%) 11,524 (32.5%) 
Proponion s'accroit décroit 
Age moyen 38.6 34.2 
Plus de 4 S ans 33% 23% 
Accidents, maladies 
professionnelles en 1991 24.2/100 18.5/100 
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et haut du dos. Nous ignorons donc s'il s'agit du mème type d'ac­ 
cidents pour les deux sexes. 

Aujourd'huì, plus de dix ans après la fusion des titres, les hommes 
se plaignent de la répartition inégale des täches. Lors de sessions 
de formation syndicale en santé et sécurité, ils ont accusé 
les femmes de ne pas faire leur part et de les contraindre à 
un surcroit de travail. Les femmes, de leur cöté, affirmaient ne 
pouvoir assumer les aspects les plus lourds de leurs nouvelles 
attributions. Se pourrait-il que sous l'influence de l'idéologie 
féministe les syndicats aient exigé des changements se révélant 
préjudiciables pour la santé des deux sexes? Ou bìen, se pourrait­ 
il que, dans un souci d'égalité, les organisations syndicales 
aient exigé des conditions de travail préjudiciables pour la santé 
des deux sexes? 

Nous avons observé le travail des aides soignant(e)s pendant 
61 heures. Nous souhaitions voir si la fusion des postes avait réus­ 
si sans risque accru pour l'un ou l'autre sexe. Nous voulions aussi 
mieux comprendre le fonctionnement du travail d'équipe, dans 
un contexte où la réorganisation du travail lui est souvent préjudi­ 
ciable. De plus, nous voulions comprendre selon quelles modalités 
s'opérait la répartition des täches et dans quelles circonstances il 
était fait appel à l'aide d'un collègue. 

Résultats 

Nous avons noté un très grand partage de täches et d'informations 
au sein du personnel soignant, que nous appelons "le réseau 
d'entraide". 

La collaboration est un paramètre très 
important du travail. Celui ou celle qui 
s'y refuse risque de ne recevoir aucune 
aide en cas de besoin. Cependant, plus 
de la moitié de l'activité se fait seul(e). 
En accord avec le personnel, nous 
avons divisé les täches en trois catégo­ 
ries selon le degré de difficulté. Sur une 
heure, un très grand nombre d'opéra­ 
tions qui exigent un effort physique 
élevé sont effectuées (jusqu'à 10 en début de poste du soir). 
L'entraide atteint 80% pour les transferts, repositionnements et 
remontées des patients. Mais plusieurs autres opérations difficiles 
se font seul(e)s, et sans aide mécanique, pour un certain nombre de 
raisons qui tiennent: 

Tableau 9: Le réseau d'entraide sur 7 déput-'S 
dans 2 h6pltaux 

Total des actions et communications 

Total des communications 

Total des actions 

Actions partagées 

Actions seul(e) 

Total actions partagées et communications 

1666 
497 

1169 
523 
646 

1020 
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Tableau 10: Le panage hotnmes/femmes (7:30-10:30) 

Femmu H-mu 

Toutes opérations 195 187 

Toutes opérations effectuées seul(e)s 118 (61%) 103 (55%) 

Opérations diffociles 45 48 

Opérations difficiles effectuées seul(e)s 16 (36%) 18(38\16) 

Opérations/h 16.0 12.6 

Opérations diffociles effectuées seul(e)s/h 13 1.2 

• à la pression du temps au cours de certaines périodes de la jour­ 
née ou de la soirée; 

• à l'organisation du travail qui fait que peu d'aide est disponible 
au moment voulu; 

• aux relations hiérarchiques qui ernpèchent les aides soignant(e)s 
de demandar l'aide des infirmières; 

• au manque d'informations quant au degré d'autonomia du 
patient; 

• au manque de disponibilité des équipements de manutention ou 
à l'ignorance de leur fonctionnement; 

• aux politiques du département; 

• à la philosophie de l'établissement (trois fois plus de manuten- 
tions seul(e)s dans l'un des deux höpitaux). 

Si l'on compare le travail effectué par les hommes et les femmes 
pendant la période la plus chargée de la journée, on remarque de 
légères différences dans le degré de collaboration. Contrairement à 
ce qui nous a été dit, !es femmes semblent faire un peu plus que 
leur part, marne dans !es opérations difficiles (voir tableau 10). 

Contrairement à l'impression générale, !es infirmières ne semblent 
pas requérir plus systématiquement l'aide des hommes et ce, y 
compris pour !es opérations difficiles (voir tableau 11). 

Lors de la présentation des résultats, le groupe des aides soi­ 
gnant( e)s a avancé une série d'explications pour justifier la 

différence apparue entre leur percep­ 
tion du travail et nos conclusions. La 
première tiendrait au fait que nous 
avons observé des situations de moins 
en moins caractéristiques de l'organisa­ 
tion et du contenu du travail. À un 
moment où la variabilité et l'imprévisi­ 
bilité horaire, le travail intérimaire et le 
démembrement des équipes deviennent 
monnaie courante, nous avons surtout 
observé des femmes "statutalres" parti­ 
culièrement bien intégrées dans les 
équipes gräce à leur ancienneté. En 
revanche, !es nouvelles recrues sont 
moins sollicitées parce qu'elles sont 
moins connues et moins expertes, 
et souvent victimes de jugements 
stéréotypés du genre: "lei on engage 
des femmes grosses comme des clous ". 

Tableau 11: L'alde fOlll'llle aux lnflrmlères 

Aule R~oitr11hle 
.,,.. l#(irmlère ,,.,,.. lttf/rmlùe 

Préposée 29 9 
Préposé 13 19 

Test statistique 
chi'= 9.2, p < 0.01 
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Une autre hypothèse fut proposée mais fut toutefois moins bien 
reçue par les PAB. Elle postule que les femmes qui font beaucoup 
d'opérations exigeantes sont vues comme des ètres exceptionnels 
qui ne sont pas considérés dans la mème catégorie que les autres 
femmes. Donc, elles ne comptent pas dans la conception de ce que 
sont les capacités d'une femme. "Si tout Je monde était camme 
Carole, il n'y aurait pas de problème!". De mème, les hommes qui 
font moins que leur part seraient eux aussi considérés comme de 
malheureuses exceptions. 

Deux groupes ont émis une troisième explication selon laquelle 
notre analyse n'a pu lenir compte du niveau de difficulté propre à 
chaque patient. Or, certains considèrent que ce sont les hommes 
qui ont la charge des cas les plus lourds. 

La quatrième explication, à notre avis la plus importante, nous a 
été fournie suite à l'observation d'une séquence événementielle un 
peu "atypique", Un soir, dans un service de patients relativement 
autonomes, l'assistante infirmière-chef fait une prise de sang à une 
malade qui devient violente. Tandis qu'elle l'attache d'un cöté, elle 
appelle l'aide soignant, homme assez costaud dans la trentaine, 
pour la lenir. Sa collègue, [ulie, entend des cris et vient les aider. 
C'est à l'homme qu'il revient de lenir le bras immobile pour les 
piqüres. Il ne s'adresse pas à la patiente. Par contre, Julie parie à 
la patiente, lui caresse le dos, le bras, et celle-ci se calme. Deux 
autres aides soignantes, Suzanne et France, arrivent à leur tour en 
courant. Suzanne crie: "l'ai besoin de Roger". Une bénéficiaire 
assez pesante est en train de tomber de son fauteuil roulant. Julie: 
"l'ourais vraiment besoin de Roger". France (à Suzanne): "On peut 
Je faire à deux". Roger: "Je suis occupé". France: "Il est occupé". 
Quelques minutes plus tard, Roger et Julie finissent avec la 
patiente violente et procèdent à l'autre. Suzanne: "Elle est bien 
pesante". France: "Je peux chercher le port-o-lift (lève-personne 
mécanique) ". Roger: "On peut Je faire à ttois". On la relève à troìs, 
avec beaucoup d'effort. Visiblement, Roger exerce le plus d'efforts. 

Cet exemple montre que dans des situations extremes, il se peut 
fort bien que l'on fasse appel préférentiellement aux hommes. 
Ceux-ci nous en ont d'ailleurs fourni plusieurs exemples. Ces 
situations peu fréquentes et statistiquement insignifiantes frappent 
néanmoins les esprits. En outre, il s'agit là de situations à haut 
risque qui mériteraient qu'on y réfléchisse dans le cadre de pro­ 
gramme de prévention de la sécurité au travail. 

Nous pourrions schématiser la situation de la façon suivante (voir 
figure 3 sur la page suivante). La plupart des täches exigent un degré 
de force que la grande majorité des femmes sont capables d'exercer, 
C'est ce qui constitue la masse de nos statistiques. Cependant, 
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certaines täches requièrent une force supeneure que seuls les 
hommes les plus costauds peuvent accomplir. Les autres et la majo­ 
rité des femmes risquent de se meurtrir ou de s'affaiblir au point de 
se blesser plus tard. Dans ce cas, plus de femmes que d'hommes 
feront un appel à l'aide, et davantage d'hommes seront sollicités. 

Figure 3: Schéma llypothédque qui gprésente la torce des hommes 
et des femmes en rapport i la liehe i accompllr 

Force des femmes 

Force exlgée 
par la plupart 
du travall 

Force exigée 
par certalnes tiches 

exceptlonnelles 

Ces circonstances extremes, psychologiquement marquante, peu­ 
vent inciter les femmes à fournir un effort plus intense dans un 
contexte "normal". Dans ce cas, hommes et femmes vivraient des 
situations à risque mais pour des raisons différentes. Les hommes 
à cause de ces expositions plus fréquentes à un contexte dange­ 
reux; les femmes à cause d'une surcharge de travail "ordinaìre". 

Impacts 

A l'heure actuelle, les discussions se poursuivent. Nos recomman­ 
dations visent la diminution des contraintes physiques gräce à une 
meilleure utilisation des aides mécaniques, à une politique plus 
efficace de gestion des ressources humaines, à un plus grand éta­ 
lement des opérations dans le temps, età l'élimination de certaines 
opérations exigeantes. Nous plaidons également pour une généra­ 
lisation du travail en équipes, pour la mise en piace de formations 
visant à combattre les stéréotypes, pour la stabilisation des 
horaires de travail et l'aménagement du travail. 

Ces propositions ont généré des débats entre le personnel et la 
direction. Les questions sont très sensibles et demandent beaucoup 
de diplomatie. Préconiser un arrèt de la réduction des effectifs et 
du recours au personnel occasionnel n'est pas très bien accueilli en 
cette période de rigueur budgétaire! 
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Étude 6 
Les enseignantes de niveau primaire 
et le cumul de stresseurs 94 

Modalité de collaboration: Demande syndicale (CEQ). Accord de l'em­ 
ployeur pour les observations. 

Méthode: Analyse ergonomique. 

Dans le programme de recherche "L'invisible qui fait mal", la 
CEQ nous a demandé d'étudier la charge de travail des ensei­ 
gnant(e)s du primaire, neuvième emploi des Québécoises95• 
Les responsables de la santé-sécurité et de la condition féminine 
de la centrale syndicale ont évoqué le nombre croissant de cas 
d'épuisement et de surmenage enregistrés dans la profession. Ils 
ont également attiré notre attention sur le manque de pouvoir 
décisionnel des institutrices et sur les difficultés pour les jeunes 
mères de faire face, au travail et dans leur vie familiale, au marne 
type d'exigences. 

Les enseignantes québécoises, comme celles d'autres juridictions, 
vivent un degré élevé de détresse psychologique. Selon l'analyse 
de Santé Québec, les enseignantes se distinguent par leur bonne 
santé mentale lorsqu'elles sont jeunes, alors qu'elles figurent parmi 
les groupes d'emploi les plus atteints entre 45 et 64 ans 96. David et 
Payeur97 rapportent que 90% des enseignantes trouvent que leur 
täche est lourde et 74% qu'elle est stressante. Carpentier-Roy98 
détaille la souffrance psychique des enseignantes et des ensei­ 
gnants et s'est attardée sur les institutrices du fondamental: 
"la situation patticulière des enseignantes du primaire semble ètte 
source d'une souffrance particulière ( ... ) On ne parie pas de double 
journée de travail, mais de journée de seize heures tant est grande 
la continuité avec ce qu'on fait à la maison; on a /'impression 
d'ètre mère tout le temps et partout". 

Les problèmes de santé engendrés par cette souffrance commen­ 
cent à coüter eher aux enseignantes et à l'Etat. Alors que pour 
l'ensemble de la population québécoise, le taux d'invalidité pour 
troubles mentaux est de 12,1%, il est de 33,5% pour le seul grou­ 
pe des enseignant(e)s99• Entre 1989 et 1993, 30% de l'ensemble 
des médicaments remboursés par l'assurance-maladie aux ensei­ 
gnant(e)s y étaient liés 100• 
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On nous a demandé de mener notre étude dans une commission 
scolaire (regroupement d'écoles par région) où 87% des ensei­ 
gnant(e)s de niveau primaire sont des femmes. Nos objectifs étaient 
d'identifier les conditions de travail jugées problématiques par 
les institutrices elles-mèmes, de comprendre leur contexte de 
travail et d'observer le déroulement des activités afin de repérer 
les situations à risque. Nous souhaitions dégager diverses réformes 
à apporter dans les milieux de travail concernés. 

Nous avons commencé à analyser dans le détail les conditions de 
travail de quelques personnes. Sept enseignantes provenant de 
deux écoles primaires - l'une située dans un quartier relativement 
aisé selon le Ministère de l'Éducation (École A) et l'autre, dans un 
quartier plutöt défavorisé (École B) - ont participé à cette étude. 
Ce groupe comprenait 2 enseignantes à statut précaire, dont 
une combinait enseignement dans le circuit traditionnel et ortho­ 
pédagogie, et l'autre remplaçait une plein temps; 1 institutrice 
de l'enseignement spécial pour enfants ayant des troubles compor­ 
tementaux, 2 enseignantes régulières à temps partiel et 2 à plein 
temps. Cinq des 7 étaient mères de famille. 

Les entretiens collectifs ont permis de discuter des problèmes 
et des sources de satisfaction et de définir les activités à observer 
en priorité. Au nombre des satisfactions, elles avançaient surtout: 
l'amour pour les enfants, l'amour des enfants {"on se sent appté­ 
ciée par 27 personnes"], les défis continuels {"on ne sait pas 
comment la journée va se dérouler"] et la réalisation de soi. Parmi 
les différents problèmes affectant leur santé, elles ont pointé: 
l'épuisement actuel ou anticipé {"je ne vois pas comment je vais 
me rendre à la retraite"), et, dans une moindre mesure, les 
problèmes de voix, de peau et de dos. Du point de vue de la 
charge de travail, elles mentionnaient: la discipline {"j'aimerais 
enseignet, pas toujours éduquer"), la distraction des élèves {"ces 
enfants-là passent beaucoup de tetnps devant la télévision, il /aut 
que tu Jasses un show si tu veux garder leur attention "}, le travail 
constant et illimité {"je viens le dimanche, i'ai la clé de l'école et 
il y a toujours d'autres profs"), l'impossibilité d'oublier les pro­ 
blèmes des élèves en dehors des heures de travail, l'agressivité de 
certains parents, l'ambiance physique, l'image publique négative 
des enseignantes {"on pense que nous sommes choyées"]. Les pro­ 
blèmes suivants leur paraissaient prioritaires: la charge globale 
de travail, les horaires, la température ou l'humidité dans la classe, 
les maux de dos et les problèmes de gorge. Elles sont souvent reve­ 
nues sur ce concept de charge globale de travail et nous ont fait 
comprendre que nous ne devions pas analyser les différents 
aspects de la profession de manière séparée, mais considérer le 
travail dans son ensemble. 
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À partir des observations préliminaires, nous avons sélectionné 
trois indicateurs pour illustrer certains aspects importants du 
travail: les opérations effectuées, la direction des regards et la 
flexion du tronc (postures de travail). Toutes ces observations 
se sont faites du fond de la classe. Nous nous sommes limitées 
à noter nos remarques pour ne pas déranger les enfants. Mais 
certaines données ont été collectées avec un enregistreur d'événe­ 
ments (pour les actions, les flexions du tronc et les directions du 
regard). 

D'autre part, les enseignantes ont rempli des fiches sur leur 
environnement de travail et certaines activités annexes: manipula­ 
tion des stores et des fenètres, température et humidité ambiante, 
aide individuelle aux élèves et heures travaillées en dehors 
de l'école. Enfin, 149 articles de journaux, parus dans trois quoti­ 
diens québécois (1993-1994) et consacrés à l'enseignement, furent 
analysés. 

Täche réelle et täche prescrite par l'employeur 

Le contenu des matières, le temps à y consacrer et le matériel 
pédagogique à utiliser sont définis par le Ministère de l'Education. 
La commission scolaire transmet et interprète ces directives et peut 
également fournir du matériel supplémentaire. Elle décide du 
contenu des bulletins des élèves, ce qui détermine à son tour le 
contenu de l'enseignement. La rémunération couvre 27 heures 
de travail pour une semaine de 5 jours, comprenant 20,5 heures 
d'enseignement en moyenne. Les autres activités, telles les ren­ 
contres avec les parents, le temps consacré aux préparations, 
corrections et évaluations, dépassent largement le temps de travail 
pris en compte par le salaire. La direction des écoles évalue les 
enseignantes sur l'acte pédagogique et la gestion de classe. "/e suis 
responsable du comportement de ma classe. Si je suis absente et 
qu'il y a un problème, je me Je fais reprocber". 

Plusieurs éléments s'ajoutent à l'activité prescrite. Bien que la 
participation aux comités soit facultative, "c'est très difficile de 
re/user une demande du directeut". Une orthopédagogue nous a 
expliqué que la directrice de son école lui a demandé d'assister 
tous les vendredis à un comité mis en piace pour uniformiser 
les enseignements en 2e année (école B). Normalement, elle prend 
congé ce jour-là pour ètre avec sa fille en äge préscolaire, mais 
malgré cela, la directrice a insisté sur sa présence. D'autres travaux 
bénévoles peuvent ètre exigés ou sollicités. 
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L'agencement des opérations effectuées par l'enseignante 
en classe: "la minute de 120 secondes" 

En plus des charges obligatoires, l'enseignante est quotidìenne­ 
ment confrontée, pendant 6 heures par jour, aux besoins psycholo­ 
giques et physiques de 23 à 27 petits enfants. Si elle veut pouvoir 
enseigner, elle doit d'abord s'assurer que les élèves sont dans 
un état propice à l'apprentissage. Il s'agit entre autres de veiller à 
la discipline, de régler les problèmes de langue et de carences de 
formation antérieure ainsi que de bouleversements émotifs. 
"Quand des parents divorcent, c'est taute la classe qui divotce". 
Dans certains cas de plus en plus fréquents, il faut mème s'occupar 
de nourrir et d'habìller des élèves. Autrement <lit, les täches sont 
en quelque sorte illimitées et fonction des besoins des enfants. 

Nous avons découvert qu'en plus de son activité d'enseignement 
proprement dite, l'institutrice en mène quatre autres de front: édu­ 
quer, maintenir la stimulation de la classe à un niveau optimal, 
s'occupar de l'environnement physique de la salle de classe et 
soutenir affectivement les enfants (tableau 12). Elle doit encore 
faire respecter des horaires et s'occupar des besoins primaires 
(pipi, habillage, distribution du lait). 

Tableau 12: Activltés effectutes pendant •ne i.n de fra~ls (2e anllée, école A) 

E11uigneme11r Ed11e11ri011 M11i11ric11tlc Aswrcr le bicll-érrc 
So#ficff """"' d'une 11111r#èn c-poncme11r11lc 111 srimulllrioll pltysiquc des élèvu 

<i u1111ivc11u opri11111I 

Expliquer Expliquer des régles Uliliser l'humour Ouvrir et fermer les Caliner 
Revenir sur de comportement Lever le ton fenètres pour contröler 
l'explicalion la température 

Expliquer un Récompenser Baisser le ton Veiller à la propreté Encourager 
concept associé 
(amene par l'élève) 

Corriger Appeler l'enfant trouver bones pour 
par son nom un éléve en besoin 

Plusieurs activités se font de façon croisée ou simultanée. Par 
exemple, pendant un cours, une enseignante replace constamment 
le pupitre d'un enfant (qui a toujours tendance à avancer son 
bureau), en encourage un autre et en réprimande un troisième. 
Tout cela en l'espace de quelques minutes. Le mème geste peut 
aussi revètir plusieurs significations. Voici comment une ensei­ 
gnante explique les raisons qui lui ont fait donner la parole à 
"Marie": 

- Je ne l'ai pas donnée à Jean qui ctiait, parce qu'il faut qu'il 
apprenne à attendre - enseignement du comportement; 
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- Je I'oi donnée à Marie parce que je pensais qu'elle ne savait pas 
la téponse, mais qu'il fallait qu'elle porle, je ne l'avais plus 
entendue depuis Jongtemps - soutien affectif; 

- En donnant la parole à quelqu'un qui ne connoissait pas la 
téponse, je donnais le temps à J'enfant qui avait éctit au tableau 
de reprendre sa place - but pédagogique et maintien de la sti­ 
mulation à un niveau optimal; 

- En plus Syivain, le petit gars à coté d'elle, gigotait, il fallait qu'il 
arrète - maintien de la stitnulation à un niveau optimal. 

À cause de cette superposition des activités, l'enseignante ne réus­ 
sit pas toujours à respecter le temps prévu par le ministère pour 
donner la matière. C'est particulièrement le cas dans l'école B où 
les institutrices consacrent plus de temps à chercher à maintenir 
un niveau de stimulation optimal, par exemple. 

L'examen détaillé de l'activité pédagogique a démontré la rapidité 
du rythme de travail, l'absence de pauses et les différentes straté­ 
gies utilisées selon l'äge du groupe. Le suivi simultané des élèves, 
combiné aux responsabilités de gestion, de relations avec les 
parents, de soutien aux enfants en difficultés, exigent une disponi­ 
bilité qui dépasse les heures prévues. Peu d'enseignantes prennent 
leur pause et leur temps de repas pour se reposer, elles occupent 
plutöt ces intervalles pour la remédiation aux élèves, préparer des 
cours ou donner les coups de téléphone en rapport avec leur 
métier. Le soir ou les week-end, elles ont presque toujours du 
matériel pédagogique à préparer ou des exercices à corriger. 
Périodiquement, elles remplissent les bulletins, lisent et prennent 
des notes sur des résultats d'expériences pédagogiques, appellent 
des parents pour régler un problème ou solliciter leur collabora­ 
tion, etc. Sans compter les multiples soucis presque impercep­ 
tibles, mais souvent présents dans l'esprit des enseignantes: penser 
à un enfant en difficulté, à des problèmes d'ordre relationnel, à 
des méthodes pédagogiques ... Le temps de travail comprend clone 
la présence en classe, la préparation de cours et le suivi des élèves 
ainsi que la préoccupation mentale constante. Or bien souvent, 
seules les heures de cours sont visibles pour la plupart des 
employeurs et l'opinion publique. 

Les regards de l'enseignante 

L'enseignante a toujours les yeux fixés sur la classe. Cette concen­ 
tration se vérifie à l'analyse de la direction des regards. Les 
observations ont montré que l'orientation des regards varie selon 
l'activité et la classe d'äge et dépend beaucoup de l'état des élèves 
(perturbé ou tranquille). Ce qui est constant cependant, c'est le 
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maintien de l'attention sur un ou des enfants. Pendant 12 périodes 
d'observation dans sept classes des deux écoles (107 minutes et 
16 secondes au total), on n'a enregistré que 6,3 secondes de 
distraction du regard. Plus les élèves sont jeunes, plus les ensei­ 
gnantes ont l'oeil sur les enfants. Dans l'école B, le regard de 
l'enseignante se porte plus sur les élèves à "problèrnes" que sur 
l'ensemble de la classe. L'enseignante se préoccupe non seulement 
de la qualité de l'apprentissage, mais aussi du bìen-ètre global 
de l'enfant. 

Les regards pour encourager, calmer, dissuader, réprimander sont 
autant de stratégies déployées par l'enseignante pour corriger des 
comportements, maintenir l'attention ou susciter l'adhésion. Ces 
tactiques cherchent à créer une ambiance favorable à l'apprentis­ 
sage. Elles exigent attention, concentration, imagination et une 
bonne connaissance des élèves. 

l'environnement physique dans la salle de classe 

Les enseignantes ont fait allusion aux difficultés de contröler la 
température et l'humidité des classes. La manipulation des 
fenètres est aussi fréquente par temps froid que par temps chaud. 
Dans la plupart des locaux la température peut varier de 10°. 
La zone de confort pour la température et l'humidité n'a jamais été 
respectée pendant les périodes examinées. L'environnement 
immédiat ne fournit donc pas toujours les conditions propices 
à l'apprentissage, ce qui oblige les institutrices à développer des 
stratégies pour pallier ces déficiences. La concentration des élèves 
diminue dans un environnement physique inconfortable, ce qui 
accroit les efforts des enseignantes. Leurs protestations réitérées 
auprès de la direction sont sans effet. Ces facteurs, en apparence 
mineurs, nuisent à l'enseignement et à l'apprentissage. 

Le cumul de contraintes 

Nous avons constaté la grande intensité de travail exigée des instì­ 
tutrices. En ce qui concerne la charge physique, nous avons relevé 
la station debout prolongée et certaines postures contraignantes, 
lorsqu'elles se penchent vers un enfant assis. Les pauses sont peu 
fréquentes et souvent envahies par des activités pédagogiques. 
À ces conditions "normales" de travail, qui sont elles-mèrnes des 
occasions de stress, s'ajoutent des contraintes de diverses natures 
qu'elles ont du mal à affronter: 

• des changements brusques dans leurs conditions de travail 
imposés sans consultation; 
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• un nombre croissant de responsabilités autres que l'enseigne­ 
ment, comprenant la surveillance, les activités de soutien et la 
part icipation à des comités, etc.; 

• la relation avec des enfants clont la situation sociale, psycholo­ 
gique ou économique exige une forte implication émotive; 

• parfois, des attitudes méprisantes de la part des directions d'éco­ 
le ou du personnel des commissions scolaires; 

• à certains moments, l'incompréhension ou les attentes illimitées 
des parents et du public; 

• un manque de temps et de disponibilité pour les consultations 
entre enseignantes; 

• un environnement (qualité de l'air, chaleur et bruit) peu propice 
à l'enseignement. 

Ces contraintes ne font pas que s'additionner. Elles interagissent 
jusqu'à créer une charge physique et mentale difficilement sup­ 
portable. Par exemple, l'institutrice qui est confrontée à une classe 
rendue turbulente par la chaleur et le bruit ambiants doit recourir 
à de multiples techniques pour maintenir l'attention des élèves 
(élever la voix, bouger, se pencher pour s'occupar de certains 
élèves), ce qui la fatigue et mine sa résistance. 

Le travail et la compétence des enseignantes ne sont pas toujours 
reconnus que ce soit par les comm issions scolaires ou les médias. 
La complexité du travail et le manque de reconnaissance incitent 
beaucoup d'entre elles à se démener parfois jusqu'à l'épuisement. 
Elles passent des heures à préparer leur cours et apportar une aide 
supplémentaire aux élèves en difficulté. Les problèmes vécus 
en classe, les défis posés par le comportement ou les capacités de 
certains élèves, les efforts d'ingéniosité pour stimuler ou soutenir 
leur attention deviennent des préoccupations constantes, à toute 
heure de la journée. 

Selon nous, les troubles psychiques des enseignantes sont la résul­ 
tante des stratégies mises en oeuvre pour conciliar les besoins 
illimités des enfants avec les moyens souvent minimes mis à leur 
disposition et les exigences élevées des employeurs et de la socié­ 
té. Les efforts déployés pour soutenir l'attention des élèves ont 
aussi un coüt physiologique, tels les maux de gorge associés à 
l'utilisation de la voix par exemple. Ces problèmes, diffus et 
chroniques, se prètent mal à la prise en charge par les instances 
habituelles en santé au travail au Québec. L'enseignement fait 
partie du groupe d'emplois qui bénéficie le moins de l'action 
préventive de la Commission de la santé et de la sécurité au travail 
(CSST)1°1• 

114 Comprendre le travail des femmes pour le transformer - •• 



Les conditions de travail du corps enseignant ne sont pas drama­ 
tiques prises isolément, et ne semblent pas présenter de risque 
pour la santé. Comme dans d'autres emplois majoritairement 
féminins, la température n'atteint pas celle d'une fonderie, le bruit 
celui d'une usine, la violence celle d'une prison. Les injures d'un 
parent ne ressemblent pas à une chute d'échafaudage. Mais les 
enseignantes font face à un cumul d'exigences et de contraintes 
qui peuvent miner leur santé. Le contexte global génère un stress 
élevé dont les effets ne sont pas immédiatement visibles, mais 
se manifestent à long terme dans les taux d'absentéisme ou les 
maladies de longue durée. 

Impact de la recherche 

Cette recherche a permis de mettre en évidence les aspects cachés 
ou trop souvent occultés de la profession, aspects que l'on retrou­ 
ve dans plusieurs emplois féminins et qui renvoient au travail 
invisible que les femmes accomplissent depuis longtemps dans la 
société. 

Dans notre rapport "La minute de 120 secondes", nous préconi­ 
sons différentes solutions: améliorer les conditions de travail 
(respect des pauses, des heures libres et des journées pédago­ 
giques, maintien des services de conseil ou de soutien), agir 
sur l'environnement physique et modifier l'image publique de la 
profession. Nous suggérons de réorganiser le travail en consulta­ 
tion avec le corps enseignant, en profitant de leur connaissance 
des élèves et des mécanismes du processus d'apprentissage. 

La publication de cette recherche a donné lieu à une conférence 
de presse et à une bonne couverture médiatique. Le contenu de la 
recherche a été diffusé de diverses façons: session de formation 
en santé-sécurité, conférences, interventions lors de négociation 
des conventions collectives sur des points concernant l'organisa­ 
tion du travail. Un exemplaire de la recherche a été remis lors des 
États généraux de l'éducation. Les syndicats locaux ont manifesté 
beaucoup d'intérèt pour le contenu du rapport. Nos travaux ont 
alimenté la défense juridique d'une enseignante que la maladie 
empèchait de retourner au travail, démontrant que le travail 
est plus lourd qu'on ne le pense. Enfin, ils ont servi de base à 
l'argumentation syndicale lors des dernières négociations des 
conventions collectives avec le gouvernement à propos de 
l'augmentation de la täche du personnel enseignant des commis­ 
sions scolaires. 
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Étude 7 

Les caissières de banque et 
les problèmes liés à la transformation 
de leur travail 102 

Modalité de collaboration: Demande syndicale (FTQ). Accord de ì'ern­ 
ployeur pour les observations. 

Méthode: Analyse ergonomique. Questionnaire auto-admlnìstré. 

Caissière de banque est le troisième métier féminin au Québec 1113 et 
au Canada 104• Les femmes exerçant celte fonction, féminisée à 
92%, représentent 65% du personnel bancaire. 

Il existe peu d'informations sur la santé des caissières de banque 
et sur les risques potentiels liés à leur métier. Teiger et Bernier 105 
ont analysé le travail d'un groupe de caissières québécoises et mis 
en évidence la complexité de l'activité. Deux études brésiliennes 106 
ont relevé les exigences de précision et de concentration néces­ 
saires pour éviter les erreurs et indiqué l'existence de troubles 
musculo-squelettiques affectant les membres supérieurs. Le 
Comité de santé mentale au travail du Québec a constaté que les 
travailleurs et les travailleuses du secteur bancaire sont plus sus­ 
ceptibles (environ 1,5 fois supérieure) que les autres travailleurs de 
souffrir de détresse psychologique élevée et plus susceptibles de 
souffrir d'un faible bien-ètre psychologique (1,3 fois supérìeurelv". 
D'autres recherches ont concerné la réorganisation du service à 
la clientèle 108• Chez les travailleuses en contact avec le publìc, on 
a relevé les risques d'agressions verbales et physiques 109, les diffì­ 
cultés à gérer la part "émotionnelle" du travail 110 (la travailleuse 
doit se contröler pour se montrer disponible et souriante), alliées à 
un degré élevé de stress 111• 

Au cours des dernières années, l'organisation du travail dans 
les banques s'est beaucoup modernisée, modifiant profondément 
le travail des caissières. Elles sont devenues des "représentantes 
à la clientele". Elles font de moins en moins de transactions 
simples, connaissent moins bien les clients mais doivent vendre 
des "produits". Les effets de ce changement n'ont pas été étudiés. 
Aussi, avons-nous entrepris d'analyser le travail des caissières, 
dans le but: 

• d'identìfier, avec certaines d'entre elles, les aspects les plus pro­ 
blématiques de leur travail; 
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• de comprendre le contexte du travail; 

• d'observer le déroulement de l'activité afin de dégager les 
situations à risque et les variables pertinentes pour avancer des 
solutions. 

a. Bien que dans cene 
étude nous n'examinons 
pas les caractéristiques 

des femmes, mais celles de 
l'emploi de caissier(ère)s, 
nous avons effectué nos 

observations chez 
les caissières seulement, 

pour ne pas introduire 
l'èlément de variation 
que constitue le sexe. 

O'autant plus qu'au 
Québec, B8% des caissiers 

sont des femmes. 

Les entrevues collectives avec des caissières nous ont amenées à 
nous concentrer sur trois aspects particulièrement pénibles dans 
leurs conditions de travail, à savoir la station debout prolongée, les 
exigences mentales et les risques de hold-up. 

Pour étudier ces diverses composantes, notre méthodologie s'est 
appuyée sur des entretiens individuels, une étude ergonomique 
et un questionnaire. Les interviews des caissières, des directeur­ 
(trice)s de succursale et d'un cadre supérieur du siège social de 
la banque ont apporté un certain éclairage sur des problèmes diffi­ 
cilement observables tels les hold-up et les ventes. Ensuite, 
les observations' ont permis d'analyser le cycle de travail, la 
fréquence de certaines opérations et l'importance de la position 
debout. En comparant l'activité de travail dans deux succursales 
- dont l'une disposait de sièges et l'autre pas -, on a pu relever 
les raisons qui empèchaient les caissières de s'asseoir. Douze 
travailleuses ont été suivies pendant 7 semaines consécutives pour 
un total de 38 heures. 

Les entrevues et les observations ont mis en évidence un certain 
nombre de problèmes dont il importait de mesurer l'étendue. Nous 
avons alors élaboré un questionnaire auquel 305 caissières ont 
répondu. Les questions portaient tant sur les horaires de travail, la 
conciliation travaìl-famille, les postures de travail, le mobilier, que 
sur les troubles musculo-squelettiques, les aspects commerciaux et 
les hold-up encourus. 

La position debout et les douleurs 

En Amérique du Nord, les caissreres 
passent la majeure partie de leur 
temps de travail (76%) debout à leur 
guichet. Ce pourcentage peut aller 
jusqu'à 93% pendant les périodes de 
grande affluence. 

Plusieurs études ont révélé que la 
station debout prolongée entrainait 
inconfort et douleurs dans le bas du dos 
et aux iambes'>, Au cours des entrevues 
collectives, les caissières nous ont 

Tableau 13: Fréquenc:e de douleurs a11 bas du dos et 
-bres lnfuleurs (n= 305 calssi.res) 

Zor,e TOIIS Une fols/ ANmoiltS P11stlc P11stlc 
cor,,orelle /es Jo,,rs SelttllillC •ne fois/ .. 1e., répoltse 

Jmois 

" " " " " 
Bas du dos 21 27 19 21 12 

Jambes 31 37 7 15 IO 
Chevilles 9 6 2 62 21 

Talons ou 
planiedes 
pieds 32 27 6 25 IO 
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effectivement confirmé que c'était un des aspects les plus durs de 
leur travail, responsable de leurs douleurs aux <los, aux jambes et à 
la plante des pieds. Elles sont nombreuses à les subir au moins une 
fois par semaine si pas quotidiennement (tableau 13). 

Les employées ont recours à diverses techniques pour soulager la 
douleur et la fatigue: elles s'appuient sur le comptoir en "faisant le 
gros <los" et, à mesure que la journée avance, elles ont l'impression 
de s'affaisser complètement. Elles utilisent tout ce qui est dispo­ 
nible, tiroirs, poubelles renversées, rayons de leur module ... 
comme repose-pied. S'il y a un siège à proximité, elles s'y précipi­ 
tent dès que possible. 

Mème là où des bancs étaient disponibles, la position assise ne 
représentait néanmoins que 14% du temps de travail, en ce com­ 
pris les activités de bureau, uniquement à cause d'aménagements 
inappropriés qui imposant aux employé(e)s d'incessants déplace­ 
ments pour atteindre le moindre outil de travail ou quérir une 
information. Autrement <lit, la présence d'un siège ne suffit pas 
à lui seul, encore faut-il créer les conditions qui permettent aux 
caissières de s'y asseoir. 

Les hold-up 

Les vols sont la hantise des caissières qui les considèrent comme 
le principal facteur de stress. Toutes courent le risque de vivre un 
tel événement. En cas de transfert, la première question qu'elles 
posent est de savoir s'ìl y a beaucoup de vols. D'après le résultat de 
notre questionnaire: 78% des caissières ont été témoins d'au moins 
un vol et 72% en ont été des victimes directes (tableau 14). 

Une teile expérience est très boulever­ 
sante et ses effets peuvent ètre graves. 
Plusieurs caissières déclarent avoir 
vécu des épisodes dépressifs ou des 
troubles émotifs suite à un tel 
événement. Les symptömes survìen­ 
nent le plus souvent la semaine suìvan­ 
te. Ils sont de plusieurs ordres: senti­ 
ment d'insécurité (66%), peur (57%), 
difficulté de concentration (43%), 
sommeil interrompu (38%), insomnies 
(35%) et cauchemars (32%). Le fait 
d'avoir été menacée a eu un impact 
profond sur la vie privée ou familiale de plusieurs d'entra elles. 
L'ampleur des réactions varie selon le degré de violence et le 
nombre de vols. 

Tableau 14: Nombre de vols dollt une calsslire a 616 
vktlme dlrecte ou 1,mo111 

Nomlwc tic 11ols V/ctl,ne dlrmc Témol1t 
N " N " 

o 85 28.1 67 22.2 
1-5 153 50,7 113 37,4 
6-10 42 13,9 71 23.5 
11-20 19 6,3 39 12.9 
21-30 3 0,9 12 3,9 
Total 302 100 302 100 
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La période de récupération qui leur est accordée est jugée insuffi­ 
sante par 49% des caissières ayant répondu au questionnaire. Lors 
des entrevues collectives, elles nous ont longuement parlé des 
pressions subies pour revenir travailler rapidement afin de pouvoir 
rouvrir la succursale, mème si elles viennent d'ètre victimes d'un 
voi à main armée et que leur intégrité physique et leur vie furent 
menacées. D'après les réponses au questionnaire, ce retour au 
travail peut se faire sans que les caissières se sentent psychologi­ 
quement soutenues (39%), ni mème consultées (75%); 62% hési­ 
tent à refuser de reprendre leur poste. Gest principalement auprès 
de leurs collègues qu'elles trouvent du réconfort. Dans ce contexte, 
on comprend que la cohésion de l'équipe de travail dépasse 
largement les nécessités fonctionnelles pour devenir un élément 
de soutien psychologique. 

Plusieurs aspects de la täche des caissières de banque 
peuvent comporter une charge mentale importante 

La "charge mentale" d'un travail est définie comme "la quantité 
de ressources mentales que doit dépenser I' opérateur dans Je cours 
de J'accomplissement d'une tàche")", Cette quantité est fonction 
de la capacité (formation, état) de "l'opérateur" (la travailleuse) 
et des exigences de la täche. Une surcharge se produit lorsque la 
personne doit faire face à des exigences qui excèdent sa capacité 
à les gérer. Plusieurs aspects de la täche peuvent contenir une 
charge mentale importante: haut degré de concentration, rythme 
de travail élevé par moments, altemance des täches qui implique 
un effort considérable de concentration et de mémorisation, 
responsabilité pour des opérations complexes et des procédures 
régulièrement modifiées, nécessité absolue de ne pas faire 
d'erreurs sous peine de devoir faire de longues recherches pour les 
corriger. Toute cette activité se déroule "en public", devant 
des clients et des collègues, ce qui implique une tension liée à la 
nécessité d'ètre "performante". 

Certaines périodes de la joumée ou de la semaine se caractérisent 
par un rythme trépidant où les clients se succèdent presque sans 
interruption et où la file d'attente est longue. La présence de clients 
en attente met les caissières sous pression. De plus, ce rythme de 
travail empèche les micro-pauses (interruptions de quelques 
secondes dans le rythme de travail qui permettent de reprendre 
son souffle) pourtant essentielles à la préservation de la santé 114• La 
caissière profite des brèves périodes sans dient pour finir certaines 
activités. Lorsque les opérations sont terminées, et avant l'arrìvée 
du dient suivant, la caissière classe les bordereaux ou les chèques 
du précédent ou prépare les documents pour le nouvel arrivant. 

- •• Étude 7 • Les caissières de banque et 
les problèmes liés à la transformation de leur travail 119 



Bien que l'activité principale de la caissière soit le service à la 
clientèle, elle fait aussi du classement ou vérifie les transactions de 
la veille, réalisées auprès des caissières et au guichet automatique. 
Les observations ont montré que les différentes täches peuvent 
se chevaucher. La caissière poursuit ainsi plusieurs objectifs 
simultanés. Une mème opération peut ètre interrompue et reprise 
à différents moments selon l'affluence et le degré de priorité. Ainsi, 
une caissière a du, au cours d'une matinée, mener quatre activités 
de front en les intercalant entre services à la clientèle et conseils à 
des caissières moins anciennes. Pendant une heure et 53 minutes, 
elle a été interrompue 29 fois: par les clients, par le supérieur 
hiérarchique et par les collègues. 

Lors des entrevues, les caissières ont souligné le niveau de concen­ 
tration requis par leur travail. Cette exigence est problématique 
lorsqu'elles sont trop sollicitées ou pas au mieux de leur forme. Par 
exemple, une caissière nous a dit avoir perdu connaissance après 
une journée très chargée où, malgré un problème familial fort 
préoccupant, elle a du faire bonne figure pour les clients. Soutenir 
la concentration est également difficile lorsqu'il faut faire face à 
des exigences contradictoires: s'occuper des clients, vendre des 
produits bancaires, introduire ses transactions dans l'ordinateur, 
rester patiente et polie avec le gérant toujours plus exigeant, et 
souriante avec les clients désagréables. 

Le travail est très complexe. Il nécessite une excellente maitrise 
de la gamme des produits et des services offerts par la banque, 
des règles et des procédures. Les caissières travaillent dans un 
environnement où ces dernières changent constamment et où la 
création de nouveaux services est fréquente. Le travail nécessite un 
niveau élevé d'attention et de précision car le droit à l'erreur est 
faible. Enfin, il exige de gérer une clientèle de langues diverses, 
souvent mal informée et parfois agressive. 

L'hétérogénéité du travail devient évidente en comparant l'activìté 
des caissières expérimentées avec les nouvelles venues. Ces der­ 
nières font constamment appel à leurs collègues que ce soit pour 
les procédures, les règlements ou la connaissance de la clientèle. 
Dans ce contexte, l'esprit d'équipe devient une condition sine qua 
non pour subsister dans ce milieu de travail. Les caissières ont 
développé des systèmes informels d'entraide qui leur permettent 
de partager leurs connaissances. 

La vente de produits bancaires, 
contradiction entre esprit d'équipe et compétition 
Les caissières ont vu leur travail évoluer vers la vente de produits 
et les services financiers (cartes de crédits, services, prèts). Afin de 
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stimuler les ventes, la banque a fixé des objectifs par succursale 
ainsi qu'un ensemble d'objectìfs individuels. Beaucoup de 
caissières ont des quotas de vente qu'elles trouvent irréalistes 
compte tenu de la dientèle de leur succursale. Elles se sentent 
relativement peu soutenues ou valorisées dans ce type de travail 
commerciai qu'elles détestent massivement. L'enquète par ques­ 
tionnaire a démontré que, pour 65% d'entre elles, la vente de 
produits bancaires est le volet du travail le moins apprécié. Elles 
vivent en quelque sorte un conflit de fidélité entre la banque et 
les dients, car elles tiennent à conserver de bons rapports avec 
la dientèle, principale source de plaisir dans leur travail. 
Souvent, elles estiment que la sollicitation du dient peut devenir 
du harcèlement, que l'effort de persuasion devient du "vendre 
pour vendre", que "l'analyse des besoins" s'apparente à de la curio­ 
sité déplacée. Ainsi, elles perdent de plus en plus le sens de 
leur métier. Leur motivation et leur satisfaction s'eri ressentent 
énormément!". Le personnel ancien de la banque en est particu­ 
lièrement affecté. 

Les caissières doivent comptabiliser les ventes, et leur performan­ 
ce est évaluée par le supérieur. Cette obligation atteste d'une gran­ 
de méconnaissance du travail réel puisque la vente est le fruit d'un 
travail d'équìpe. Pendant qu'une caissière négocie une vente, les 
autres doivent assurer le service à la dientèle. D'autre part, la vente 
peut se faire en plusieurs étapes, le dient peut ne pas accepter un 
produit dès sa première offre mais revenir plus tard. La vente sera 
comptabilisée à la caissière qui a réalisé l'opération finale, sans 
tenir compte du travail antérieur effectué par d'autres, Cette procé­ 
dure est d'ailleurs en contradiction avec le discours des gérants qui 
valorisent le travail d'équipe. 

La compétition entre caissières dans le contexte des ventes crée un 
malaise. Elle peut compromettre la cohésion de l'équipe. Plusieurs 
personnes ont suggéré d'introduire des objectifs de groupe, ce qui 
permettrait de distribuer les täches selon les talents de chacune. 
Elles pensent que cette situation ne réduirait pas la performance 
d'ensemble de la succursale. Elles soni assez unanimes à souhaiter 
une baisse du niveau de compétition, peu importe leur "perfor­ 
mance" à la vente. Le retour aux objectifs de succursale pourrait, 
sans aucun doute, stimuler l'esprit d'équipe et remotiver les 
employées vis-à-vis de l'entreprise. Actuellement, les caissières 
sont plutöt découragées, comme l'exprime l'une d'entre elles: "Ils 
te pressent comme un citron, puis ils te jettent à la poubelle". 

Lors des discussions en groupe, les débats relatifs au volei com­ 
merciai du travail furent vifs. Les caissières dénonçaient: 

• le fait de devoir exercer des pressions sur les dients; 
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• l'introduction d'un climat de tension et de crainte par rapport à 
l'évaluation du travail salarié et au mode de rémunération; 

• la dégradation des rapports entre caissières et, dans certains cas, 
avec la direction. 

Enfin, la question du manque de respect vis-à-vis du personnel 
fut un problème récurrent dans les débats: les caissières ont 
l'impression d'ètre considérées comme des moins que rien. Les 
travailleuses sont très amères, elles se sentent exploitées et 
méprisées. Leurs plaintes ne visent pas tant à défendre des intérèts 
de groupe, à obtenir un meilleur salaire ou un allégement de 
la charge de travail. Elles cherchent, au contraire, à gagner en 
motivation, en compétence et à sauvegarder leur réputation 
professionnelle. Elles trouvent que les cadres n'ont pas l'air de 
s'en rendre compte, les considérant comme simple main-d'oeuvre 
plutöt que comme partie prenante des stratégies de la banque. 

Le röle de l'équipe de travail 

L'équipe de travail est un lieu d'élaboration de savoirs et d'entrai­ 
de fonctionnelle qui permet aux caissières de répondre aux 
changements de consignes et de procédures. Elle est aussi un lieu 
de soutien psychologique, en particulier en cas de hold-up. 
Aujourd'hui, sa cohésion est mise à l'épreuve à cause de la 
dynamique compétitive qui a été installée par la direction pour 
pousser les caissières à plus de performances mercantiles. 

L'introduction du service commerciai et des règles qui l'accompa­ 
gnent attestent d'une méconnaissance totale dans le chef des 
décideurs de la valeur et de l'importance de la cohésion des 
équipes. Ainsi, au nom d'une plus grande performance, dont les 
objectifs paraissent incontestables (la compétitivité, la survie 
de l'institution, la préservation du travail), la direction de la 
banque compromet des stratégies de résistance patiemment 
construites et, par là, menace ce qui constitue un atout important 
pour sa compétitivité. 

Une charge globale du travail 

À partir de notre analyse, nous constatons, comme avec les 
enseignantes, que les problèmes des caissières ne peuvent pas 
ètre assimilés à la seule présence de "facteurs de risque" au sens 
habituel. La combinaison de tous les éléments évoqués représente 
une charge globale considérable dont la prévention doit tenir 
compte. 
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Impact 

Plusieurs recommandations ont été proposées dans le rapport final 
pour diminuer les contraintes du travail: aménagements phy­ 
siques, changements de procédures et politiques de renforcement 
des équipes. Le rapport a été utilisé par le syndicat lors de négo­ 
ciations récentes de la convention collective en vue d'améliorer les 
conditions de santé des employé(e)s de la banque. L'étude a aussi 
été l'occasion d'une vaste mobilisation des caissières qui a abouti à 
des victoires lors de ces négociations. Le syndicat a pu maintenir 
l'emploì et les horaires de travail. Des pourparlers sont en cours 
pour améliorer les pratiques en cas de hold-up. 
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Étude 8 

Les préposées à l'accueil et 
les contraintes de travail de bureau 116 

Modalité de collaboration: Demande syndicale (CSN). 
Accord de l'employeur pour les observations. 

Méthode: Analyse ergonomique. 

Dans le cadre du programme de recherche "L'invisible qui fait 
mal", la CSN nous a demandé d'analyser l'activité des employées 
de bureau dans les höpitaux. Cette étude nous a permis de relever 
les contraintes typiques du travail de bureau, en particulier dans le 
secteur des services. 

L'emploi de bureau (secrétaires, commis, préposées à la saisie de 
données, réceptionnistes, agentes de gestion financières, etc.) est le 
secteur professionnel le plus féminisé. Plusieurs facteurs de risque 
inhérents au travail de bureau traditionnellement accompli par 
les femmes sont reconnus 117• Mentionnons les troubles rnusculo­ 
squelettiques associés à des postures contraignantes lorsque le 
poste de travail est mal adapté, la fatigue oculaire liée au travail 
prolongé sur écran 118 et les divers problèmes dus à l'air condìtion­ 
né. Si l'importance de travailler dans une position confortable est 
bel et bien reconnue, l'aménagement ergonomique de l'espace de 
travail demeure souvent négligé, car ce type d'emploi n'est pas 
considéré comme un travail physique. Dans le secteur des services, 
les aspects physiques de la täche ne sont pas aussi visibles qu'en 
usine. On y prete donc peu d'attention; l'effort se porte plutöt sur 
l'esthétique et le confort des lieux d'accueil pour la clientèle. 
Par exemple, les guichets au service d'admission de l'höpital où 
l'étude s'est déroulée sont munis d'une vitre en plexiglas dans 
laquelle une petite ouverture a été percée pour communiquer. 
L'emplacement de celte ouverture nuit à l'audition et à la vue, et 
les travailleuses l'utilisent peu. Elles doivent s'étirer ou se lever 
pour essayer d'entendre et de se faire entendre. Il arrive mème 
qu'elles aillent jusqu'à ouvrir la porte du service pour mieux com­ 
prendre le patient ou l'orienter dans l'höpìtal, 

Un autre aspect tout aussi négligé dans ce type de professions 
est la charge émotionnelle indissociable d'un travail qui implique 
un contact avec le public. Certains secteurs d'activité subissent 
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plus que d'autres les effets de la crise économique actuelle. C'est 
le cas notamment des milieux hospitaliers au Québec. Le système 
de santé y a connu des restructurations importantes dont la 
fermeture de plusieurs höpitaux, la fusion de services, etc. Les 
travailleuses (et les travailleurs) sont en quelque sorte un tampon 
entre une institution de plus en plus inadaptée et des besoins 
toujours croissants. Le personnel est soumis à une surcharge 
de travail, conséquence de la diminution des temps de séjour des 
patients qui entraine une augmentation du nombre d'admissions. 

Les objectifs du projet proposé par la CSN étaient: 

• identifier les conditions de travail problématiques pour les 
employées et déterminer les situations à risque; 

• analyser l'activité de travail; 

• repérer les sources des problèmes. 

Nous avons discuté avec le syndicat de l'höpital afin de choisir les 
meilleurs départements où mener la recherche. Le syndicat nous a 
orientées vers quatre services interdépendants liés à l'accueil des 
malades où certaines difficultés avaient déjà été dénoncées par le 
personnel. Il s'agit de l'admission interne, l'urgence, les cliniques 
externes et les archives. 

Nous avons eu un premier entretien collectif avec 8 employées 
venant des quatre services en question afin de relever les 
problèmes prioritaires pour elles. Six heures d'observations 
préliminaires ont ensuite été effectuées dans les services ciblés. 
Cette première étape a débouché sur un rapport intermédiaire 
qui a fait l'objet d'une discussion avec les travailleuses. Cet échan­ 
ge de vues nous a poussées à nous concentrer sur le service 
d'admission interne qui connaissait des problèmes similaires à 
d'autres services. Nous y avons effectué 16 heures d'observations 
supplémentaires. 

L'activité de travail au service d'admìssion interne a été suivie 
de façon systématique afin de repérer les principales contraintes 
à l'aide d'un éventail de méthodes 119• Une première série d'obser­ 
vations s'est attachée à décrire les täches des quatre employées à 
temps complet et le cycle de travail. L'information a été complétée 
par des entrevues individuelles avec les quatre travailleuses qui 
ont permis de confronter nos perceptions avec elles, de recueillir 
des informations complémentaires et, dans un cas, d'analyser les 
stratégies de prise de décision d'une travailleuse. 

Une deuxième série d'observations a été faite avec des protocoles 
plus spécifiques. Pour chacune des employées, nous avons étudié 
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en profondeur trois volets du travail qui nous semblaient critiques, 
notamment à l'aide d'un enregistreur d'événements. 

Les trois protocoles visaient: 

• les échanges verbaux avec d'autres personnes: 

un échange verbal a été défini comme "tout propos initié par 
une personne à l'endtoit d'une autte". Nous avons retenu 2 caté­ 
gories d'échanges verbaux: celle où la personne observée initie la 
communication, et celle où elle est interpellée; 

• les sources d'interférence avec le déroulement du travail: 

nous avons noté les interruptions ou interférences à la täche 
principale effectuée au moment de l'observation. Les six sources 
d'interférences les plus fréquentes sont: le téléphone, les per­ 
sonnes qui arrivent au guichet (visiteurs, patients ou personnel 
de l'höpital), le bavardage des collègues du service ou d'autres 
membres du personnel, l'arrivée de messages par le pneumatique 
ainsi que les interférences multiples (une combinaison simulta­ 
née de 2 sources d'interruptions ou plus); 

• le travail des membres supérieurs: 

nous avons concentré nos observations sur l'articulation la plus 
affectée: l'épaule gauche. Le choix de postures à analyser a été 
fait après révision de la littérature scientifique portant sur 
les facteurs de risque pour l'épaule que sont les mouvements 
d'abduction de plus de 30°, les flexions vers l'avant de plus de 
30° et les mouvements d'élévation de l'épaule. Nous avons choi­ 
si d'observer les abductions (repos/abduction entre 20 et 
45°/abduction de plus de 45°) et l'élévation de l'épaule gauche 
(présence/absence), puisque ces gestes pouvaient ètre enregistrés 
en mème temps sans mettre en péril la qualité des données. 

Afin de s'assurer de la représentativité des données, chaque 
travailleuse a été observée pendant au moins 10 minutes, en 
moyenne une fois par heure pendant 5 à 7 heures. 

Les déplacements fréquents semblaient aussi impliquer des 
contraintes particulières pour une des travailleuses. Ceux-ci 
ont été analysés lors de périodes représentatives de ses activités de 
travail. Nous avons aussi relevé les caractéristiques et les dimen­ 
sions de chacun des postes de travail pour situer l'activité dans son 
environnement. 
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Les communications: un outil de travail indispensable 

L'activité principale du service est l'admission et le départ des 
patients. Les quatre travailleuses de l'étude, que nous nommerons 
Marie, Julie, France et Sylvie, ont des responsabilités différentes 
dont les principales consistent à: répondre aux appels; remplir les 
formulaires d'admission pour les patients; inserire les nouvelles 
demandes sur la liste d'attente: faire le bilan quotidien des admis­ 
sions, départs et transferts; appeler les patients qui ont besoin de 
passer des tests de pré-admission, afin de compléter et vérifier leur 
demande; donner un rendez-vous pour les tests; recevoir et classer 
les résultats des tests; vérifier les dossiers; replacer les patients qui 
refusent la date d'admission proposée; etc. 

Ce travail implique une activité collective w', donc beaucoup de 
collaboration et d'entraìde, En effet, la répartition des täches est 
informelle et dépend de l'urgence et de la disponibilité des tra­ 
vailleuses. Il ne parait pas toujours possible de suivre l'évolution 
des dossiers et des imprévus à l'aide de l'ordinateur. Divers aspects 
d'un dossier peuvent occuper plusieurs personnes à la fois. Une 
mème täche peut ètre assumée par plusieurs employées à des 
moments successifs. Cette situation exige une coordination et un 
échange d'informations qui se fait en grande partie oralement. 
En fait la communication verbale constitue le principal outil de 
travail. Interroger les collègues est la voie la plus efficace pour 
obtenir rapidement l'information. Un exemple suffit à démontrer 
l'importance de cette forme de collaboration: 

Un patient appelle le service pour confirmer sa date d'admission. 
Marie, qui a décroché le téléphone, pose la question à Julie qui 
s'occupe des pré-admissions. Celle-ci ne le connait pas (''ce nom 
ne me dit rien!"]. Marie transfère alors l'appel à une travailleuse à 
temps partiel qui traite des admissions effectuées à partir des 
urgences ou des cliniques externes, mais celle-ci ne le connait pas 
non plus. La question est alors posée à Sylvie qui avait, en effet, 
appelé le patient lequel pouvait entrer suite à une série d'annula­ 
tions d'autres patients. 

Il s'agissait d'un patient appelé à la dernière minute. Aux 
annulations, Sylvie doit agir dans des délais fort serrés et n'a pas 
toujours le temps d'avertir ses collègues. Par ailleurs, la recherche 
d'un dossier d'un patient qui téléphone et qu'on ne connait pas ou 
dont on ne se souvient pas, peut ètre longue puisque le document 
peut se trouver à n'importe quelle étape du processus et par 
conséquent, sur différents bureaux ou dans différents classeurs. 
La consultation orale est alors la façon la plus rapide d'obtenìr de 
l'information. 
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Les échanges verbaux, clont la totalité revèt un caractère profes­ 
sionnel, occupent en moyenne 45% du temps des travailleuses. 
De ce temps, 27% est dédié aux échanges entre collègues de travail 
et 56% avec les patients au téléphone. Les préposées à l'accueil 
sont clone en communication constante entre elles pour la gestion 
des dossiers. Elles ont besoin de se voir et de s'entendre en perma­ 
nence. Mais, paradoxalement, les communications téléphoniques 
sont souvent pénibles dans un tel brouhaha. Nous avons relevé 
d'énormes problèmes de communication avec des patients en 
raison de l'ambiance sonore. 

Pour résoudre cette difficulté, nous avons proposé de mettre à la 
disposition des employées un écouteur téléphonique (sans fil pour 
pennettre une mobilité aux travailleuses), qui peut s'enlever 
facilement, rester autour du cou et laisser une oreille libre pour 
entendre les communications des autres. Nous avons également 
suggéré de diminuer le niveau sonore. Le bruit ambiant a été réduit 
et des écouteurs ont été achetés, mais ceux-ci sont de type standard 
avec fils, et n'ont malheureusement pas été testés avant l'achat. 
Comme les travailleuses se déplacent sans cesse, elles doivent 
constamment se débrancher et se rebrancher. Ce type d'appareils 
n'a éliminé que certaines contraintes du téléphone conventionnel. 
Les travailleuses ont des difficultés avec ces nouveaux téléphones 
et le superviseur leur reproche de ne pas les utiliser. Le processus 
d'intégration des solutions n'est clone pas terminé. 

Les interruptions dans le travail 

Les observations relatives aux interférences ont permis de mettre 
en évidence la fréquence et la durée des interruptions dans le 
travail des employées. Pour ce faire, nous avons identifié une täche 
principale pour chacune des travailleuses au moment des observa­ 
tions, et avons considéré toute interruption ou interférence à cette 
täche. En voici un exemple: 

La täche principale identifiée pour Marie était de compléter les 
dossiers d'admission des patients hospitalisés le jour marne. Le 
mardi matin, les travailleuses occupées à ce poste sont fréquem­ 
ment interrompues, car en plus de leur travail, elles accueillent la 
plupart des 28 patients de leur collègue France, clont la plupart 
arrivent avant 1 lh. 

Le tableau suivant montre que quelle que soit la période d'obser­ 
vation considérée, on enregistre en moyenne une interruption 
toutes les une ou deux minutes. La période la plus longue que la 
travailleuse a réussi à consacrer en continu à sa täche principale a 
été de 5min 13sec. La durée des interruptions peut varier entre 
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moins de 10 secondes (34% des interruptions) et plusieurs 
minutes (15% des interruptions). Elles ont des conséquences sur 
l'activité de travail: après chaque interruption, la travailleuse doit 
se replonger dans son dossier et retrouver où elle en était. Si l'in­ 
terruption est de plus longue durée, elle doit chercher des repères. 
Les interruptions retardent l'accomplissement de son travail. 
En effet, avant 11h du matin, elle n'a pu compléter que 3 dossiers 
d'admission en 20 minutes, parce que les 20 interruptions ont 
occupé 62% de son temps. Par contre, après 11h, elle a rempli 
6 dossiers en 12 minutes. Les 7 interruptions de cette période 
ont occupé seulement 19% de son temps. 

Tableau 15: lnterruptlons au poste de l'admlssion 

Période d'observation Avant I lh Après I lh 
34 min 40 min 

Nombre d'lnterférences 38 27 

Téléphone (n) 53% (20) 15%(4) 

Personne au guichet (n) 18%(7) 19%(51 

Collègues (n) 19%(7) 66%(18) 

Multiples (n) 11%(4) 

Fréquence moyenne I/54s I/90s 

% de temps consacré 
à la täche principale 45% 76% 

Il y a donc une charge mentale importante liée aux interruptions 
car il faut conserver en mémoire les différents aspects de l'activité 
tout en répondant à la nouvelle demande. Le fait d'ètre interrompu 
souvent est une caractéristique du travail de bureau effectué par 
les femmes. Une secrétaire, par exemple, est souvent responsable 
des appels téléphoniques pendant qu'elle effectue d'autres täches. 

Gomme les travailleuses se font souvent interrompre par des 
personnes voulant se rendre à un autre service, nous avons propo­ 
sé de mettre des affiches directionnelles. Nous avons également 
suggéré d'installer un téléphone public et un téléphone pour les 
taxis à l'entrée de l'höpital, afin d'éviter que les usagers aient à 
demander le téléphone aux travailleuses. 

Le travail des membres supérieurs 

Toutes les travailleuses ressentent des douleurs dans la région 
cervico-brachiale (cou-épaule) et l'une d'elles a également mal 
au coude. Les quatre employées ont associé ces problèmes au 
moins en partie au fait de devoir tenir le téléphone entre le cou 
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et l'épaule puisqu'elles ont besoin d'avoir les mains libres pour 
écrire ou chercher des renseignements en mème temps. 

Nous avons observé les abductions et les élévations. 

L'activité de travail exige des abductions pendant une partie 
importante du temps. En effet, les travailleuses passent entre 40% 
et 80% du temps de travail avec les bras en abduction modérée 
ou prononcée (voir tableau 16). Par ailleurs, le temps moyen de 
maintien des abductions modérées est relativement élevé, ce 
qui nous fait penser que la charge statique à l'épaule peut ètre 
contraignante. 

La fréquence des postures varie considérablement d'une personne 
à l'autre, Cette variation peut ètre liée à l'activité de travail et 
à l'aménagement des différents postes. En effet, si les surfaces de 
travail sont trop hautes (comme nous le verrons plus loin) les 
travailleuses doivent adopter une posture en abduction afin 
d'atteindre ce dont elles ont besoin. 

Tableau 16.: Propordon du temps de travall passé i dlfférents degrés d'abcluction 

Pro,,ortitHt tic temps p11ssé '"'" répt,11/c '"'"" 
elf """'"''°" et IHHlflwe 4'11lnl1KtitHts 

Posture Marie Julie France Sylvie 
en abduc1ion ... 

.•. prononcée 5% 17% 8% 15% 
(23) (61) (32) (72) 

... modérée 43% 62% 33% 39% 
(67) (82) (54) (92) 

... inexistante SI% 20% 60% 45% 
(57) (60) (45) (71) 

Temps 101al 
d'observalion 49m I9s S2m 52s 40m 09s S4m I9s 

Les travailleuses qui souffrent de douleurs au cou, aux épaules et 
au coude sont celles qui passent le plus de temps en abduction et 
qui maintiennent cette position le plus longtemps. 

Les élévations des épaules sont liées au travail téléphonique qui 
occupe en moyenne 25% du temps total de travail. 

En effet, le nombre global d'élévations des épaules de chacune des 
travailleuses suivait la fréquence du travail au téléphone. Sylvie 
est celle qui en présentait le plus, et passait le plus de temps au 
téléphone. 71 % du temps consacré à ce mouvement se fait avec 
le bras en abduction. Cette combinaison de postures est très 
contraignante pour l'ensemble de la région cervico-brachiale. 
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Tableau 17: Nombre d'élévatlons de l'épaule gauche, à dlfférents degrés d'abductlot1 

Nombre d'èlèvations de Marie Julie France Sylvie 
l'épaule lorsque l'abduction est ... 

... prononcée s 18 4 30 

... modérée 9 13 s S7 

... inexistante 4 li li 36 

Temps total 
d'observation 49m 19s S2m 52s 40m 09s 54m 19s 

Nombre total 
d'événements 18 32 20 123 

L'ensemble des données a montré que les quatre employées sou­ 
mettent l'articulation de l'épaule à des positions incommodes. 
L'analyse combinée du temps de maintien, du nombre d'élévations 
et d'abductions ont démontré que les travailleuses qui passent le 
plus de temps avec les épaules en abduction sont celles qui en 
souffrent le plus jusqu'à développer des atteintes cliniques. 

Ce geste pour tenir le téléphone comprime les vaisseaux sanguins 
qui irriguent cette région, ce qui peut provoquer une détérioration 
des tendons ou une inflammation des bourses séreuses 121• 
L'articulation de l'épaule n'est pas la seule à pouvoir ètre 
affectée; celle du coude peut souffrir à son tour suite aux tensions 
musculaires. 

L'aménagement des postes de travail 

L'aménagement mobilier et plus particulièrement la hauteur des 
plans de travail a été étudié en relation avec les postures adoptées 
par les travailleuses. Nous avons remarqué que: 

1. La surface de travail est trop haute pour trois d'entre elles, ce qui 
ne leur permet pas de s'adosser et augmente le nombre et le 
temps de maintien des membres supérieurs en abduction. 

2. La profondeur des comptoirs est trop faible dans tous les postes. 
Il en résulte: 

• une trop grande proximité oeil-écran informatique ce qui peut 
générer une fatigue visuelle; 

• un espace trop restreint pour les jambes sous le bureau de 
France; 

• peu d'espace pour les documents de travail, ce qui confine 
les autres instruments hors de la zone d'atteinte maximale de la 
travailleuse. 
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3. La hauteur des écrans informatiques est inadéquate. Ceci oblige 
les employées à fléchir le cou, et augmente la tension musculai­ 
re dans la région cervico-brachiale. 

Nous avons clone suggéré de: 

• baisser le niveau du clavier informatique à une hauteur plus 
confortable; 

• augmenter la profondeur de la surface de travail; 

• augmenter la surface de travail pour Sylvie; 

• relocaliser le bloc-tiroir afin de mieux distribuer l'espace fonc­ 
tionnel pour que Marie et Julie puissent utiliser la machine à 
écrire et l'ordinateur sans trop de promiscuité. 

4. Pour l'une des employées, les déplacements étaient probléma­ 
tiques. En observant ses mouvements, nous avons constaté 
qu'elle se déplace beaucoup parce que les outils de travail 
ne sont pas situés à proximité de son poste et qu'elle doit aller 
chercher les patients. En trois heures environ, elle a parcouru 
1km 44 rien que pour appeler les patients. Ses déplacements 
sont rendus particulièrement difficiles par l'aménagement du 
poste. En effet, en dehors de l'espace occupé par la chaise, 
son rayon d'action est de 33 cm seulement alors que le rayon 
recommandé est de 54. De plus, pour s'extraire de son poste, 
elle doit se glisser entre la table de dactylo et la rallonge de 
son bureau. L'aménagement du poste et l'espace disponible 
obstruent ces déplacements. Elle déclare d'ailleurs se cogner 
souvent les jambes. 

La plupart de ces mouvements pourraient ètre évités avec un 
aménagement plus adapté; par exemple, si la travailleuse disposait 
d'un système d'appel pour les patients et d'un espace plus impor­ 
tant pour ranger les formulaires et les instruments de travail clont 
elle a souvent besoin. 

Impact 

Un rapport a été présenté au comité paritaire de l'établissement. 
Plusieurs de nos recommandations ont déjà été mises en applica­ 
tion: achat d'écouteurs, mise à jour du système informatique. 
Le réaménagement des bureaux est en cours, avec l'aide d'un 
conseiller de l'association paritaire de santé et sécurité du travail 
du secteur de la santé. 
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Études 9, 10, 11 

Le sort des travailleuses devant 
les instances juridiques 122 

a. Selon les auteures, 
la discrimination directe est 

le résultat d'une pratique 
qui établit, à première vue, 

une distinction fondée 
sur un motif prohibé 

(ex.: le sexe). 
La discrimination indirecte 
provient de l'impact négatif 
d'une règle en apparence 

neutre - universelle 
et valable pour tous - sur 

un groupe spèofìque 
(femmes, migrants, 

handicapés, jeunes, etc.). 
La discrimination 

systémique est le produit 
d'un ensemble 

de Situations, d'activités 
ou de processus 
ni directement 

ni indirectement 
discriminatoires mais qui 

dans les faits, en vertu 
de caractéristiques réelles 
ou présumées de tel ou tel 

groupe spécifìque, 
génèrent un effet 

d'exclusion, de distinction 
ou de préférence. 

Ce phénomène se distingue 
des deux premiers par 
le fait que les éléments 

sont nombreux, interactifs 
et interreliés dans 

la production de l'effet 
constaté; aucun de 

ces éléments ne peut à 
lui seul ou par luì-rnème 

produire cet effet. 

Depuis quelques années, des chercheures québécoises, spéciali­ 
sées en droit de la santé et de la sécurité du travail, ont étudié 
l'application différentielle de la Loi sur /es accidents du travail et 
/es maladies professionnelles (LATMP) 123 pour les hommes · et 
les femmes. Leurs travaux montrent que les femmes sont victimes 
de discriminations directes lorsqu'il s'agit de faire reconnaitre 
des lésions professionnelle liées au stress; de discriminations indi­ 
rectes lors de l'application de la règle - en apparence neutre - de 
la réadaptation sociale, et de discrimination systémique dans le 
processus de réadaptation professìonnelle-. 

En ce qui concerne le droit au bénéfice et à l'indemnisation de la 
réadaptation sociale et professionnelle, la méconnaissance de la 
part des intervenants de certaines caractéristiques sociales qui dis­ 
tinguent les femmes des hommes pénalise celles-ci. Cette situation 
renvoie au dénominateur commun des exclusions des femmes du 
système d'indemnisation qui s'appelle invisibilité: invisibilité des 
particularités des emplois qu'elles occupent, de l'impact ou des 
conséquences d'une maladie professionnelle sur leur vie familiale, 
des qualifications et de la valeur des emplois qu'elles exercent. 

Dans une étude ultérieure, elles ont analysé le programme du 
retrait préventif de la travailleuse enceinte ou qui allaite, program­ 
me comportant des mesures préventives relatives à la travailleuse 
enceinte ou allaitante prévues par la Loi sur la santé et la sécutité 
du travail (LSST)124• Leur analyse souligne le caractère unique et 
bénéfique de ce programme mais exprime des inquiétudes face à 
certains aspects de son application. 
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Étude 9 

La reconnaissance du caractère 
professionnel des lésions 
psychologiques des femmes125 

Modalité de collaboration: Projet issu du partenariat "!'Invisible qui fait 
mal" (CEQ·CSN-FTQ). 

Méthode: Analyse des décisions publiées par les instances d'appel en 
matière de réclamation pour des lésions professionnelles. 

Les personnes qui déclarent une lésion professionnelle à la 
Commission de la santé et de la sécurité du travail (CSST) sont 
indemnisées sur acceptation du dossier. En cas de refus, il existe 
deux instances d'appel: la première est constituée de représentants 
de la CSST, des salariés et des employeurs; et la deuxième, de juges 
administratifs. 

Le régime québécois accorde le droit aux indemnités aux tra­ 
vailleurs dont l'incapacité de travail est attribuable à un problème 
psychique associé aux relations ou événements stressants vécus au 
travail. A ce niveau, les femmes essuient plus de refus que les 
hommes, surtout au premier stade de révision (tableau 18). 

Tableau 18: A«e,tations par sue 

Sue Nlve1111 tl'11ppcl Nombre «cepté Pour cent «upté Tot11I 

Homme Ir 28 48% 59 
Femme Ir 12 26% 46 
Homme 2e 24 SO% 48 
Femme 2e 14 54%3 26 

a. Du fail que les décisions 
au premier niveau d'appel 
rejettent une plus grande 
propornon de réclamations 
bien fondées provenant 
des femmes, il est possible 
que les décisions portées 
en appel au 2e niveau 
par les femmes soient 
de meilleures causes 
que celles ponées 
en appel par les hommes. 
Bien qu'il soil impossible 
de quantifier la qualité 
des causes, notre analyse 
qualitative nous permei 
de croire que les femmes 
qui gagnent au 2e niveau 
ont des meilleurs dossiers 
que les hommes. 

Ce phénomène trouve son origine dans la définition floue de la 
notion de stress inusité, critère appliqué dans l'évaluation des 
réclamations. Le problème est particu­ 
lièrement critique dans le cadre des 
réclamations pour le stress chronique 
(tableau 19). 

Ainsi, l'analyse d'un bon nombre de 
décisions révèle que dans le cas 
d'agents stressants similaires ou appa­ 
rentés, les décideurs accordent gain de 

Tableau 19: Accepta tions par HXe et par cause 

A,ent struu,,r 

Aigu 
Mixte 
Chronique 

56% (23) 
42% (57) 
SS'II\ (27) 

Total 49% (107) 

Femmes 
Nontbre '"' accqré (s11r NI 

67%(9) 
38% (37) 
23% (26) 

36% (72) 
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cause aux hommes considérant que l'agent responsable du stress 
est anormal ou inusité, tandis qu'ils déboutent les femmes jugeant 
que les situations qu'elles vivent font partie de leurs conditions 
normales de travail. Tout repose sur l'évaluation de deux concepts 
hautement subjectifs, soit la normalité du travail et la crédibilité 
du plaignant. 

A cet égard, un autre élément joue en défaveur des femmes. La 
plupart des décideurs des deux niveaux sont des hommes, pres­ 
qu'autant du cöté syndical que patronal. Il n'est pas interdit de 
penser que les hommes éprouvent des difficultés à bien saìsir 
la réalité spécifique des travailleuses, tandis que ces dernières 
peuvent avoir des réticences à témoigner sur des questions très 
personnelles devant un groupe masculin, et mème se sentir inti­ 
midées. Tout cela pourrait ètre de nature à affecter leur crédibilité. 

L'étude relative aux conditions d'indemnisation de maladies résul­ 
tant de stress professionnel témoigne de l'exclusion des femmes 
par l'effet d'une discrimination directe. Celle-ci se manifeste à 
travers une vision discriminatoire des particularités des emplois 
qu'elles occupent et, dans une certaine mesure, de la valeur mème 
du travail des femmes. 

- •• Étude 9 · La reconnaissance du caractère professionnel 
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Étude 10 

L'indemnisation pour incapacité 
d'effectuer le travail domestique 12'i 

Moclalité de collaboration: Projet issu du partenariat "!'Invisible qui fait 
mal" (CEQ·CSN-FTQ). 

Méthocle: Examen des lois, règlements et directives pertinents. Analyse 
des décisions publiées et de certaines décisions non-publiées par les ins­ 
tances d'appel en matière de réclamation pour des lésions profession­ 
nelles. Analyse des débats parlementaires. 

L'entrée massive des femmes sur le marché du travail, la croissan­ 
ce de la monoparentalité qui revèt un visage féminin dans plus de 
80% des cas et la prise en charge majoritairement féminine des 
soins aux enfants et des travaux domestiques (tableau 20) consti­ 
tuent la toile de fond de notre analyse. 

Nous nous sommes attardées à l'étude 
de trois programmes de réadaptation 
dont peuvent bénéficier les victimes de 
maladies ou d'accidents professionnels. 
Ceux-ci visent l'aìde personnelle à 
domicile, les frais de garde d'enfants et 
les travaux d'entretien courant du 
domicile. 

Tableau 20: Heuru par semaiH consacries au travaux 
domestlques, à l'achat de blens et servlces et aux soins 
des afants 127 

Célibataire 

Mére seule avec enfant de moins de S ans 

Couple avec enfant de moìns de S ans 

11,2 

16,8 

17,S 

24,S 
34,4 

Aide personnelle à domicile 

Ce programme a pour objectif de maintenir au domicile les 
personnes victimes de maladies ou de handicaps professionnels. 
L'analyse de la loi, de la réglementation, des directives adminis­ 
tratives de la CSST et de la jurisprudence relatives à cette question, 
amène les auteures à conclure que la situation des femmes a été 
ignorée. En raison de leur röle traditionnel, les femmes, malades 
ou accidentées, ont besoin d'aide pour les remplacer dans certaines 
de leurs obligations familiales: ménage, lavage, etc. De telles 
aides ne sont pas envisagées dans le programme. Bien que la loi 
prévoie que le conjoint d'une personne accidentée puisse ètre 
dédommagé pour le travail supplémentaire ainsi occasionné, la 
présence de membres de la famille susceptibles d'apporter leur 
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aide compromet, dans la pratique, l'octroi des montants prévus. En 
revanche, la présence d'un jeune enfant et les soins qu'il requiert 
semblent bien ne pas ètre pris en compte. 

Ce programme est davantage conçu comme un moyen d'offrir une 
assistance personnelle plutöt que familiale. Si la loi fait référence 
aux täches domestiques, cet aspect s'avere strictement accessoire. 
Loin de constituer une évaluation pertinente de la valeur de ce 
travail, les sommes allouées considèrent avant tout les soins 
généralement assurés par des aides soignants. 

En outre, les conditions d'admissibilité édictées par la législation 
au titre de l'aìde personnelle à domicile et l'interprétation par la 
CSST des conditions d'admission au chapitre de la réadaptation, 
constituent un obstacle majeur que bon nombre de travailleuses et 
de travailleurs sont incapables de surmonter. À titre d'exemple, la 
capacité d'assumer soi-mème ses soins personnels tout en éprou­ 
vant des difficultés à accomplir les täches domestiques, entraine 
l'arrèt des versements. 

Le programme comporle une autre difficulté qui, tout en affectant 
les deux sexes, a un impact particulier sur les femmes en raison de 
leur besoin plus grand d'aide domestique. Le fait de ne pas souffrir 
d'une atteinte permanente entraine un rejet de la demande. 
Plusieurs personnes sont ainsi tenues à l'écart du système et 
les multiples embüches qu'elles risquent de rencontrer dans l'exa­ 
men de leur situatìon, tant de la part des fonctionnaires que des 
instances de révision et d'appel, sont de nature à les décourager 
d'entreprendre la moindre démarche. Tout cela expliquerait le 
faible nombre de bénéficiaires du programme. 

Frais de garde des enfants 

Le programme de remboursement de frais de garde contient un 
certain nombre d'obstacles dus principalement à la définition des 
critères d'admissibilité. Ainsi, seules les personnes qui reçoivent 
de l'aide personnelle à domicile, qui accomplissent une activité 
dans le cadre de leur plan individualisé de réadaptation ou qui 
sont hébergées en centre d'accueil ou hospitalisées bénéficient 
du remboursement des frais de garde d'enfants. Dans les deux 
premiers cas, elles doivent en outre souffrir d'une atteinte perma­ 
nente, ce qui n'est souvent déterminé qu'après plusieurs mois 
d'absence du travail. Entre-temps, les femmes accidentées sont 
obligées d'assumer tous les frais relatifs à la garde de leurs enfants 
en ignorant l'issue des procédures. 
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Dans tous les cas, l'admissibilité au remboursement de tels frais 
exige de faire la preuve que la personne assume seule la garde 
de ses enfants- ou que son conjoint en est incapable en raison d'in­ 
validité. Conséquemment, la victime d'une maladie ou handicap 
professionnels clont le conjoint, en bonne santé, travaille ou étudie, 
sera privée des frais de garde durant son hospitalisation, de mème 
qu'à son retour à la maison. La situation est tout aussi précaire pour 
la femme chef de famille monoparentale, puisqu'il n'est pas évi­ 
dent que la CSST tienne compte de toutes les dépenses engagées, 
par exemple pour les frais de garde de jour et de nuit, en raison des 
montants prédéterminés qu'elle accorde. 

Travaux d'entretien courant du domicile 

Il s'agit ici du remboursement d'un maximum de 2 200$ par an 128 
pour des travaux domestiques que le travailleur aurait normale­ 
ment effectués n'eüt été sa lésion. Bien que la loi ne donne aucune 
définition de tels travaux, la directive publiée renvoie à des 
täches traditionnellement masculines, tels la tonte du gazon, le 
déneigement, la peinture: "les travaux habituels de maintenance, 
c'est-à-dire ceux qui doivent ètre faits périodiquement ou selon 
les saisons". Cela n'exclut pas d'emblée les travaux domestiques 
généralement assumés par les femmes comme par exemple les 
travaux associés au nettoyage de printemps, mais n'en facilite pas 
la reconnaissance. 

Les conditions d'admissibilité au titre de ce programme dépendent 
du degré de perte d'autonomie et de la gravité du handicap 
permanent. On exige en outre que la personne ait déjà engagé des 
frais avant mème de savoir si elle sera admise ou non, ce qui en 
incite plusieurs à présenter une soumission afin d'obtenir une 
autorisation préalable. Évidemment, une telle procédure se prete 
moins aux travaux domestiques courants effectués habituellement 
par les femmes, qui peuvent difficilement attendre le lendemain, 
et encore moins le mois suivant. 

Il semble bien que ce volet de la réadaptation sociale n'ait été conçu, 
et surtout appliqué, que pour répondre aux désagréments dornes­ 
tiques rencontrés par les hommes accidentés du travail. Tant les 
directives de la CSST que la jurisprudence n'envìsagent que des 
travaux domestiques effectués par ces derniers. En outre, selon les 
données de la CSST, ce sont les secteurs d'activités où se retrouvent 
majoritairement les hommes, qui accaparent la plus grande part des 
dépenses allouées. Cela peut sans doute s'expliquer par la gravité 
des pathologies enregistrées. Néanmoins, selon les auteures, la natu­ 
re des débats jurisprudentiels reflète encore et toujours l'invisibilité 
du travail domestique traditionnellement assumé par les femmes. 

a. li s'agii ici d'enfants 
mineurs ou d'enfants 
majeurs présentant 
un déficit physique 
ou intellectuel. 
Les personnes ägées 
impotentes dont 
la travailleuse ou 
le travailleur avait 
la responsabilité sont 
exclues. 
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Conclusion 

A la suite de l'analyse de ces trois programmes de réadaptation 
sociale, nous tirons la conclusion suivante: législation, réglemen­ 
tation, directives ou décisions administratives, toutes sources de 
droit prétendument neutres, véhiculent et perpétuent dans les faits 
les stéréotypes du partage des röles et ses conséquences. Pour les 
rédacteurs de la loi et ceux qui sont appelés à appliquer la loi, l'ac­ 
cidenté bénéficiaire du régime est un homme. 

L'exclusion que vivent les femmes à travers ces programmes et 
leurs normes présumément neutres, est le résultat d'une discrimi­ 
nation indirecte. 

- •• Étude 10 · L'indemnisation pour 
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Étude 11 

La réadaptation professionnelle: des mesures 
d'amplification de l'inéquité en emploi 129 

Modalité de collaboration: Projet issu du partenariat "!'Invisible qui fait 
mal" (CEQ-CSN-FTQ). 

Méthode: Examen des lois et directives pertinentes. Analyse des déci­ 
sions publiées et de certaines décisions non-publiées par les instances 
d'appel en matière de réclamation pour des lésions professionnelles. 

Nous avons examiné les mesures de réadaptation professionnelle 
offertes aux personnes présentant une atteinte permanente à leur 
intégrité physique ou psychique et forcées de se replacer dans un 
emploi convenable- aux termes de la loi, en raison de leur 
incapacité de réintégrer leur emploi antérieur ou un emploi équi­ 
valent b. Nous avons analysé, en particulier, les mécanismes 
qui sous-tendent la définition de l'emploi convenable et les 
programmes de formation qui en découlent en nous appuyant 
sur la législation, les directives administratives de la CSST et 
la jurisprudence relative aux réclamations fondées sur l'emploì 
convenable. 

C'est la CSST qui décide de l'emploi convenable en référence à 
différents outils spécialisés 130 et à un ensemble de critères qu'elle 
a elle-mème établis. Il n'est pas nécessaire qu'un emploi réel soit 
offert à l'accidenté. Cette démarche est de la plus haute importan­ 
ce puisqu'elle inßuencera par la suite, le montant de l'indemnité 
de remplacement du revenu et sa durée. Ainsi, la CSST est 
particulièrement concernée par les enjeux financiers de la déter­ 
mination de l'emploi convenable. 

L'objectif de la loi réside dans la garantie de protéger la capacité de 
gain. Toutefois, le plan individualisé de réadaptation doit recher­ 
cher "la solution appropriée la plus économique", i.e. la solution 
la plus rationnelle en termes de rapport coüts/bénéfìces. 

La détermination de l'emploì convenable visera à respecter les 
caractéristiques personnelles du travailleur-, à moins que la CSST 
n'autorise un programme de formation susceptible d'habilìter ce 
dernier pour l'emploi déterminé. L'approche consiste à considérer 
d'abord les emplois de l'employeur d'origine, puis les emplois 

a. "Emploi convenable" 
un emploi approprié qui 
permei au travailleur 
victime d'une lésion 
professionnelle d'utiliser 
sa capacité résiduelle et 
ses qualifications 
professionnelles, qui 
présente une possibilité 
raisonnable d'embauche 
et dont les conditions 
d'exercice ne comportent 
pas de danger pour 
la santé, la sécurité ou 
l'intégrité physique du 
travailleur compte tenu 
de sa lésion, art. 2, LATMP. 

b. ··emploi èquìvalent" 
un emploi qui possède 
des caractéristiques 
semblables à celles 
de l'emploi qu'occupait 
le travailleur au moment 
de sa lésion professionnelle 
relativement aux 
qualifications 
professionnelles requises, 
au sataìre, aux avantages 
sociaux, à la durée et 
aux conditions d'exercice, 
ari. 2, LATMP. 

c. À cet effet, la CSST 
mentionne cet exemple: 
"si le travailleur occupai! 
un poste, par exemple, 
où il n'avait aucunement 
besoin de lire, d'écrire 
ou encore de parler le fran­ 
çaìs, la Commission doit 
respecter ce fait puisque 
cene caractéristique est en 
lien avec ses qualifications 
professionnelles·. 
Commission de la santé 
et de la sécurité du travail, 
Vice-présidence à 
la planification et à 
la programmation, 
Oirection de la programma­ 
tion réadaptation­ 
indemnisation, Services 
de la réadaptation, 
Mai 1992, p. 18. 

140 Comprendre le travail des femmes pour le transformer - •• 



connexes dans la localité, la région et finalement la province. 
L'identification des emplois connexes se fera à partir des caracté­ 
ristiques de l'emploi d'origine. 

C'est ce processus qui entraine des conséquences néfastes pour !es 
femmes, notamment dans un accès limité à la formation et leur 
concentration dans un nombre restreint d'emploìs. Il conduit à un 
traitement différencié et à la reproduction sinon l'amplification des 
ghettos d'emplois féminins peu rémunérés. 

Dans ce contexte, deux éléments caractérisent les femmes: le salai­ 
re antérieur et le niveau de scolarité. Tout en étant généralement 
plus scolarisées que leurs collègues masculins, leurs revenus 
annuels demeurent inversement proportionnels à leur formation. 
Or, l'élément déterminant du choix d'un emploi est le revenu 
annuel antérieur. Celui-ci devient l'objectif monétaire à atteindre 
dans le plan individualisé de réadaptation et se situe dans l'op­ 
tique de la solution la plus économique qui limite l'accès aux 
mesures de réadaptation (adaptation du poste de travail, forma­ 
tion, frais de déménagement, etc.). 

L'examen des emplois convenables montre que l'application de ces 
principes a pour effet de confiner les travailleuses à des ghettos 
d'emploi, Ainsi, pour près de 70% des femmes, les emplois conve­ 
nables se rattachent au secteur des biens et services ( travail de 
bureau, vente, caìsse, restauration ou hötellerie). En revanche, 
l'éventail des emplois spécifiques offerts aux hommes est beau­ 
coup plus vaste et couvre plusieurs secteurs d'activités. 

De plus, les décisions répertoriées relatives à la recherche d'un 
secteur connexe d'activités sont pour le moins obscures. Par 
exemple, l'emploi de téléphoniste devient connexe à celui de 
couturière, emballeuse à commis de bureau, éducatrice en garderie 
à réceptionniste. Contrairement aux champs d'activités masculins 
dont la classification des emplois tient compte des spécialités, 
rattachées à des secteurs d'activités et résultant d'une formation 
spécifique, les secteurs féminins comportent peu de métiers recon­ 
nus ou spécialisés et encore moins d'emplois déterminés justifiant 
un salaire élevé. 

Étant généralement plus scolarisées, les femmes répondent immé­ 
diatement aux exigences requises pour la plupart des emplois 
définis par la CSST, qui ne prend pas en considération les 
formations supplémentaires suivies pour exercer l'emploi anté­ 
rieur, sauf si le revenu annuel le justifie. Ce qui imporle, c'est que 
le revenu annuel de l'emploi convenable soit équivalent. Cette 
façon d'occulter les compétences des femmes conduit à une non­ 
reconnaissance de leurs investissements en matière de formation. 
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A cet égard, nous avons relevé des décisions pour le moins 
navrantes où la technicienne en éducation spécialisée et la diplö­ 
mée universitaire en service social, gérontologie et psychologie 
se sont vu attribuer un emploi convenable de réceptionniste, 
l'hygiéniste dentaire, un poste de vendeuse, et la diplömée en 
éducation, la fonction de gérante de café ou d'hotel. 

De leurs cötés, les hommes profitent des mesures de formation 
dans une proportion nettement plus élevée que les femmes, 
compte tenu de leur faible scolarité, mais du niveau élevé de leur 
salaire antérieur. A titre d'exemple, la CSST oriente un foreur vers 
un emploi de technicien en administration en lui permettant de 
compléter ses études secondaires et de recevoir une formation 
supérieure. Un journalier de la construction a pour sa part bénéfi­ 
cié d'un programme de formation universitaire de trois ans pour 
occuper un emploi de responsable du personnel. Pendant toute 
la durée des études, le travailleur accidenté reçoit 90% du revenu 
net retenu. 

Après analyse du régime de réadaptation professionnelle, il appa­ 
rait que celui-ci reproduit la discrimination systémique existant 
sur le marché du travail à l'égard des femmes dont les emplois sont 
sous-valorisés. Le cadre législatif et les outils utilisés par la CSST 
entérine la discrimination que le marché du travail a engendrée 
au fil des ans. En outre, la recherche de solutions économiques 
entraine le rejet quasi systématique de l'octroi de mesures de 
formation réelle offrant de véritables possibilités d'emplois. Ainsi, 
l'économie de la loi et les fondements du modèle d'intervention 
de la CSST ont un effet d'amplification de cette discrimination. 

Conclusion et impacts 

Le sort réservé aux femmes victimes d'accidents ou de maladies 
professionnels dévoile comment une perception erronée de la 
réalité socio-professionnelle des femmes organise leur exclusion 
des droits et bénéfices garantis par la loi. Ainsi, bien que les 
femmes soient de plus en plus présentes sur le marché du travail, 
les politiques d'emploi ne sont pas encore exemptes de biais 
sexistes. Ces études ont permis aux centrales partenaires de 
fournir des outils importants aux délégués syndicaux et de mieux 
former leurs représentants devant les instances d'appel. En marne 
temps, les structures syndicales qui s'occupent spécifiquement 
de questions relatives à la condition des femmes ont pu utiliser 
ces analyses pour sensibiliser les travailleuses au risque de discri­ 
mination, et les mobiliser pour la défense de leurs droits. 
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Étude 12 

Le retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou qui allaite 131 

Modalité de collaboration: Demande du Ministère de la santé et des 
services sociaux. Projet complémentaire au partenariat "!'Invisible qui 
fait mal." 

Méthode: Analyse de la jurisprudence. 

En Amérique du Nord, le congé de maternité n'est pas universelle­ 
ment rémunéré et les travailleuses enceintes ne bénéficient pas 
d'emblée de changements dans leurs conditions de travail. En 
Europe, certains pays ont adopté des mesures afin de protéger la 
santé en cas de grossesse 132 mais ces programmes n'ont pas l'éten­ 
due du programme québécois retrait préventif de la travailleuse 
enceinte ou allaitante. 

L'objectif de ce programme est d'offrir à la travailleuse enceinte 
ou allaitante une protection particulière contre les risques que peut 
présenter son emploi soit pour elle-rnème soit pour l'enfant qu'elle 
porte ou qu'elle allaite. Toutefois, la travailleuse doit fournir à 
son employeur un certificat médical attestant que les conditions 
de son travail recèlent ce type de dangers. Celte altestation est 
établie par le médecin traitant, après consultation d'un médecin 
du réseau de santé publique, expert en médecine du travail et, 
au moins en théorie, instruit des conditions de travail de la tra­ 
vailleuse concernée. 

Le dépöt d'un certificat vaut une demande de réaffectation à 
des täches exemptes des dangers identifiés et que la travailleuse est 
en mesure d'accomplir. Celte réaffectation peut comprendre le 
réaménagement de son poste. Dans les cas les plus simples, il peut 
s'agir d'offrir un banc à une personne qui travaille debout. En 
l'absence d'attributìon immédiate, la femme peut se retirer du tra­ 
vail et bénéficier d'une indemnité de remplacement représentant 
90% de son revenu net, et ce jusqu'à ce qu'une affectation soit 
possible, ou à défaut, jusqu'à l'accouchement. Cela suppose donc 
que la travailleuse demeure disponible et apte au travail. Les coüts 
du programme sont imputés par voie législative à l'ensemble 
des employeurs afin d'évìter que les femmes ne soient victimes de 
discrimination à l'embauche et dans l'emploi. 
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Comparé à d'autres droits prévus dans la LSST, le droit au retrait 
préventif a pour particularité d'accorder une grande importance à 
l'avis du médecin traitant sur l'existence du <langer. Cependant, les 
auteures montrent que la jurisprudence s'attarde régulièrement sur 
la définition de la notion de <langer et témoigne d'une multitude 
d'approches reflétant les opinions diverses véhiculées par les 
médecins intervenant dans le dossier. 

Notre étude se veut une réflexion sur l'interaction des sciences, de 
la médecine et du droit dans le processus de reconnaissance du 
droit au retrait préventif. Une analyse de la législation, réglemen­ 
tation, jurisprudence et doctrine nous amène à répondre à trois 
questions interdépendantes: qui détermine le caractère dangereux 
du travail? Comment détermine-t-on le caractère dangereux du 
travail? Le retrait préventif est-il, comme certains l'appellent, un 
congé de maternité déguisé? 

Qui détermine le caractère dangereux du travail? 

Alors que le droit prévoit que le certificat médical constitue la 
preuve du <langer, on décèle une nouvelle tendance chez certains 
décideurs à remettre en question l'avis du médecin traitant. 
Certaines décisions témoignent d'exigences accrues en matière de 
preuve, et parfois les organismes administratifs et judiciaires se 
substituent aux médecins traitants et à ceux du réseau public dans 
le cadre des réaffectations. Il est clone à craindre qu'on altère ainsi 
d'une manière détournée plusieurs des principes à la base du régi­ 
me, qui a spécifiquement confié l'évaluation première du <langer 
aux médecins et non pas à la Commission. 

Comment déterminer le caractère dangereux du travail? 

Avant d'émettre son opinion, le médecin doit évaluer le <langer en 
tenant compte non seulement des conditions de travail mais aussi 
de la situation personnelle de la patiente. Si le travail n'est pas 
source de <langer, le retrait sera refusé. Il en sera de mème si la 
demande de retrait repose uniquement sur une grossesse à risque 
qui empèche la travailleuse d'accomplir tout travail. Par contre, la 
conjugaison de conditions de travail dangereuses et d'une grosses­ 
se à risque entrainera l'octroi du retrait préventif. 

Un <langer clairement identifié ne posera, par définition, aucun 
problème de reconnaissance. Mais de nombreuses conditions de 
travail n'ont pas encore fait l'objet d'évaluations scientifiques et 
pour beaucoup d'autres, l'incertitude subsiste. Comment trailer les 
cas incertains, compte tenu du coüt sodai, humain et économique 
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d'une erreur qui mènerait au refus injustifié d'une réaffectation par 
rapport aux impacts beaucoup plus négligeables d'une autorisation 
abusive? Nous estimons que le droit au retrait préventif, mesure 
de prévention par excellence, devrait s'appliquer dès qu'il existe 
une situation douteuse quant au caractère sécuritaire du travail. 
Le programme perdrait tout son sens s'il fallait attendre la certitu­ 
de scientifique avant d'agir. 

Le retrait préventif est-il un congé de maternité déguisé? 

Cette critique formulée dès l'adoption de la loi, particulièrement 
par les associations d'employeurs et réitérée à plusieurs reprises 
depuis, semble s'alimenter aujourd'hui au taux d'acceptation rela­ 
tivement élevé des demandes de retrait préventif, de mème qu'à 
l'accroissement constant des coüts afférents. 

A cet égard, il faut souligner que les chiffres diffusés par la CSST 
peuvent ètre trompeurs notamment parce qu'ils ne tiennent comp­ 
te ni des demandes de réaffectation immédiatement acceptées par 
l'employeur et qui n'entrainent aucun coüt pour le régime, ni des 
refus décidés par le médecin traitant sur base de l'avis du médecin 
de santé publique. Les demandes de complaisance ou inconsis­ 
tantes ont été éliminées avant mème d'ètre soumises à la CSST. 
Nous pouvons donc affirmer que le retrait préventif, qui repose 
d'abord et avant tout sur l'élimination des dangers pour la 
travailleuse enceinte ou qui allaite ou pour l'enfant à naitre, et qui 
se traduit par sa réaffectation, ne constitue aucunement un congé 
de maternité déguisé. Cette conclusion, jointe à celles d'autres 
études sur la question m, s'avere importante pour la défense du 
programme, et pour la reconnaissance des droits des femmes à la 
fois au travail et à la vie familiale. 
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Étude 13 

La conciliation des responsabilités 
familiales et professionnelles 134 

Modalité de collaboration: Initiative syndicale (FTQ). 

Méthode: Questionnaire auto-administré, entrevues collectives et indivi­ 
duelles, analyse ergonomique. 

À l'heure actuelle, plus de 60% des couples canadiens et québécois 
qui ont des enfants sont sur le marché du travail. À titre de 
comparaison, eo 1961, ce taux était de 20% seulement pour les 
couples canadiens. Au Québec, un peu plus de 60% des quelque 
270 000 chefs de famille monoparentale, dont la vaste majorité 
sont des femmes, occupent un emploi à l'extérieur du foyer135·136• 

Plusieurs études récentes mettent eo relief l'ampleur et la 
complexité des activités de conciliation des responsabilités profes­ 
sionnelles et familiales effectuées surtout par des femmes, tant 
au Canada 137 qu'en France 138• Un nombre important de parents 
éprouve des difficultés à concilier activités familiales et profes­ 
sionnelles et souffre de stress ou d'autres problèmes de santé 139• 
Les femmes sont deux fois plus susceptibles que les hommes 
de déclarer que cet effort de conciliation affecte leur santé menta­ 
le ou physique 140• Notons pourtant que les täches domestiques 
sont relativement bien partagées au Québec, comparativement à 
d'autres pays. 

Eo 1992, lors du congrès annuel de la FTQ, une rencontre portant 
sur la conciliation vie professionnelle/vie familiale a rassemblé 
près de 300 personnes qui sont venues témoigner de leurs difficul­ 
tés. L'intérèt manifesté par ses adhérents a incité la FTQ à deman­ 
der une étude sur ce thème dans le but d'améliorer les conditions 
de conciliation des responsabilités professionnelles et familiales 
de ses membres. 

Nous avons entrepris cette recherche destinée à comprendre les 
différentes réalités de la vie professionnelle, familiale, personnelle 
et sociale des gens, à identifier et analyser les principales difficul­ 
tés ou problèmes de conciliation, leurs causes et leurs effets sur 
les individus, leur famille et leur emploi. Cette étude visait à 
sensibiliser les différents partenaires sociaux et à proposer des 
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interventions concrètes. Nous voulions, non seulement réduire 
les entraves à la conciliation, mais plus fondamentalement freiner 
certains modes d'organisation du travail et d'aménagement du 
temps de travail largement responsables de la crise actuelle de la 
conciliation, et cela tant dans les milieux de travail qu'au niveau 
plus large du patronat et des pouvoirs publics. 

La recherche a été menée auprès des syndiqués des secteurs 
privé, parapublic et public de la région de Montréal, dans les 
domaines des communications, de l'énergie et de la santé. L'étude 
s'adressait à des travailleurs et des travailleuses effectuant 
au moins 28 heures de travail depuis plus de six mois et vivant 
avec un ou plusieurs enfants de 12 ans et moins, pendant au 
moins 2 semaines par mois. 

Le projet comprenait 4 volets: un questionnaire, des rencontres 
collectives, des entretiens individuels et une étude ergonomique. 

Le questionnaire, auquel ont répondu 315 personnes, comprenait 
une centaine de questions permettant de tracer un profil aussi 
précis que possible des participant(e)s et de leurs conditions de 
travail. Certaines questions portaient sur les données socio-démo­ 
graphiques, socio-familiales et socio-professionnelles, l'horaire 
de travail, les conditions de conciliation au travail (moyen de 
communication avec les enfants, les retards, l'absentéisme, ... ), le 
niveau de satisfaction quant aux conditions de travail, la détresse 
psychologique, le partage des responsabilités familiales, la relation 
de couple, la garde des enfants, le temps passé avec les enfants, 
la santé et le bìen-ètre des enfants et l'évaluation de situations de 
vie personnelle et familiale. 

Les entretiens collectifs et individuels avec une trentaine de 
personnes avaient pour objectif de comprendre leur quotidien 
du point de vue des conditions professionnelles, familiales, 
personnelles et sociales et de voir comment elles réglaient les 
problèmes de conciliation, avec quel impact sur leur santé et sur 
leur entourage. Ces entrevues nous ont permis de mieux saisir 
l'articulation de ces deux mondes. 

Pour tenter de comprendre avec plus de finesse encore les straté­ 
gies de conciliation et l'influence de certaines conditions de travail 
sur celles-ci, nous avons procédé à une analyse ergonomique de 
l'activité des téléphonistes en vue d'adapter leurs responsabilités 
familiales aux exigences d'un horaire très variable et imprévisible. 
Nous avons étudié les démarches de réarrangements de garde et de 
changements d'horaire effectuées par 30 téléphonistes (28 femmes 
et 2 hommes) pour faire face à la variabilité et l'imprévisibilité de 
leur horaire de travail. 
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Quand l'emploi ne laisse plus le temps de vivre! 

Plusieurs conditions de travail et de vie familiale ont un impact 
sur la conciliation. Il s'agit d'un sujet très vaste et nous ne pouvons 
pas présenter ici toutes les données de cette étude. Nous nous 
attarderons surtout sur les questions relatives aux horaires de 
travail puisque le temps de travail salarié et son aménagement sont 
au coeur de la crise actuelle de la conciliation des responsabilités 
familiales et professionnelles. 

Les horaires de travail de la population à l'étude sont très contras­ 
tés selon les milieux, les catégories d'emploi et le sexe. Ils varient 
en termes de jours de travail, de moment de la joumée ou de 
la semaine travaillée et également en termes de variabilité et de 
prévisibilité des heures et des jours de travail. Si certains horaires 
favorisent nettement la conciliation des responsabilités person­ 
nelles, familiales et sociales avec l'emploì, d'autres contribuent à 
la complexifier de façon étonnante. 

Il y a d'un cöté des techniciens (secteur énergie), surtout des 
hommes, dont l'horaire flexible (au choix de l'employé) facilite 
grandement la conciliation; d'autres travailleurs et travailleuses 
ont un horaire régulier mais rigide, qui fait souvent problème. 
À l'inverse des techniciens, les téléphonistes, en grande majorité 
des femmes, ont des horaires très irréguliers et imprévisibles exi­ 
geant un effort sans reläche de conciliation. Dans la présentation 
des résultats de cette étude, nous insisterons sur l'arnénagement 
horaire des téléphonistes, car nous sommes là en présence d'une 
modalité de gestion de la main-d'oeuvre qui tend à se répandre, 
en particulier dans les secteurs les plus féminisés (caissières de 
supermarché et personnel soignant des höpitaux). De plus, ces 
horaires figurent parmi les plus importants facteurs de perturba­ 
tion du milieu familial. 

L'horaire de travail irrégulier des téléphonistes 

Selon l'enquète par questionnaire, ce sont les téléphonistes qui 
ont de loin les horaires les plus farfelus. La grande majorité 
(87%) débutent leurs joumées à des heures variables. Près de 
la moitié d'entre elles (46%) connaissent des variations de plus 
de 4 heures d'une journée à l'autre, voire de plus de 8 heures. 
La grande majorité (90%) travaillent à des jours différents 
d'une semaine à l'autre, week-end compris. Les horaires de travail 
sont imprévisibles puisqu'ils ne sont affichés que quatre jours- à 
l'avance, le jeudi, et couvre la période du dimanche au dimanche 
suivant. 

a. Ce qui est le cas 
d'environ deux tiers 
des 70 téléphonistes ayant 
participé à l'enquete 
par questionnaire et 
de toutes les 1éléphonistes 
avarn participé à 
l'étude ergonomique. 
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a. Ainsi, lorsque 
les congés hebdomadaires 

de deux semaines se 
suivent de manière 

consécutive, une 
téléphoniste peut devoir 

travailler 1 O jours d'affilée. 

Les horaires quotidiens dans certains bureaux, notamment celui 
où l'étude ergonomique a eu lieu, peuvent débuter entre 6h00 le 
matin et 20h00 le soir. D'autres bureaux sont en service 24 heures 
sur 24 et les horaires peuvent alors débuter à toute heure. Ils sont 
attribués selon l'ancienneté. 

Cette variabilité d'horaire provient d'une gestion des effectifs à 
quelques minutes près. Le contingent quotidien est calculé à partir 
de statistiques prévisionnelles relatives à l'afflux de clientèle et 
à sa variabilité évaluée selon différents paramètres (congés, événe­ 
ments publics d'envergure, etc.). Ainsi, toutes les quinze rninutes 
une téléphoniste commence sa journée de travail, l'objectif étant 
d'éviter le surplus de personnel et le temps d'attente pour les 
client(e)s, tout en s'assurant de la continuité des opérations, sou­ 
vent sur 24 heures. Ces horaires hebdomadaires sont déterminés 
par un programme informatique qui, selon certains témoignages, 
ne tient pas compte de données aussi élémentaires que les 
périodes de repos nécessaires entre deux quarts de travail, l'éven­ 
tualité de deux jours de congés consécutifs, ou la limitation de 
la semaine de travail à 5 jours-. 

Les 2 graphiques suivants illustrent la variation de l'horaire pour 
deux individus sur une période de 14 jours consécutifs. L'absence 
de point correspond à un jour de congé. L'amplitude de la courbe 
évoque l'étendue des variations de l'horaire de travail. 

Comme on le voit dans le premier graphique présentant l'horaire 
d'une téléphoniste ayant 18 ans d'ancìenneté, son travail commen­ 
ce un jeudi à 6h15, le lendemain à 9h30, le surlendemain à 20h 
et le jour d'après à 17h, alors que ses jours de congé varient 
également. Mème après 18 ans d'ancienneté, l'horaire de début 
de journée peut varier jusqu'à 10 heures d'un jour à l'autre, et ceci 
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pendant plusieurs jours de suite. Cette fluctuation est tout aussi 
manifeste dans la seconde figure et cela, mème si des efforts ont été 
réalisés dans certains bureaux pour l'atténuer en modifiant les 
heures d'ouverture. Nous verrons par ailleurs qu'un écart de 2 ou 
3 heures suffit pour introduire une irrégularité et impliquer une 
réorganisation quotidienne. 

Les jours de congé varient également et sont aussi imprévisibles 
que les horaires quotidiens. Dans le cadre de convention collectì­ 
ve, l'entreprise tente parfois de donner deux jours de congé 
consécutifs, dont un week-end sur deux. Mais elle n'y est pas tenue 
et n'y parvient pas toujours. Ces irrégularités horaires peuvent 
ètre fort contraignantes pour la vie de famille, comme en attestent 
les témoignages suivants. 

"La compagnie tn'a donné 2 jours de congés décollés. Ils ne sont 
mème pas capables de me donner 2 jours consécutifs. Je suis 
écoeurée qu'tls se trouvent des iustifications. ils agissent en incom­ 
pétents, ils se fichent qu'on soit crevés, ils se fichent aussi qu'on 
ait une vie personnelle. Ils nous répondent que c' est à nous de faire 
le choix de travailler ou pas! Où est mon cboix?" 

Le fils d'une téléphoniste monoparentale qui n'en pouvait plus des 
horaires fluctuants de sa mère a décidé d'aller vivre chez son onde 
où "il se sent en famille" avec des cousins dont les parents ont des 
horaires réguliers et où il peut compter sur leur présence. 

"Depuis mars 1994, mon enfant a choisi d' habiler chez mon frère. 
Ses raisons sont les suivantes: iusqu'à cette date, mes horaires 
vatiaient chaque jour; on ne se voyait pas souvent; il avait besoin 
d'une vie de famille. Ma belle-soeur a troie enfants, ses horaires 
comme ceux de mon frère sont fixes; il interprète cela comme 
un facteur de stabilité sécurisante. À J' éìge de la préadolescence, il 
ressent le besoin d'avoir quelqu'un "sur piace" au cas où ... " 

Horaires irréguliers: 
problèmes réguliers de garde d'enfants ! 

Gomme leur horaire de travail n'est connu que quatre jours à 
l'avance, les téléphonistes doivent renouveler, toutes les semaines, 
voire tous les jours, l'organisation de la garde des enfants, à moins 
d'échanger certaines plages horaires avec des collègues. Gomme 
le disait une téléphoniste: "Toutes les semaines, c'est à recom­ 
mencer. Il n'y a pas de stabilité". 

Nous avons donc abordé le thème de la conciliation dans un 
contexte où elle se pose avec acuité. L'étude ergonomique a étudié 
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a. Nous avons privilégié 
cette technique, plutöt 
que l'observation, étant 

donné le caractére ponctuel 
de ces démarches qui 

peuvent avoìr lieu 
à des moments fort 

variables dans la journée. 

les démarches quotidiennes pour organiser la garde des enfants. 
Toute démarche entreprise a été consignée dans un journal de 
bord •, comme par exemple les arrangements avec la gardienne 
pour déterminer les heures de garde des prochains jours. Les don­ 
nées ont été recueillies pendant quatorze jours consécutifs, jours 
de congé compris, auprès de trente téléphonistes provenant de 
trois bureaux de l'entreprise. 

En 14 jours, les 30 téléphonistes ont effectué 212 démarches. L'une 
d'elles en a mème fait jusqu'à 36! Douze en ont fait moins de 5, 
quinze en ont effectué de 5 à 15 et trois d'entre elles ont fait plus 
de 15 démarches en 14 jours, soit en moyenne 4 démarches par 
semaine par personne, donc près d'une démarche par jour de 
travail. Or, le quart de ces initiatives se sont avérées infructueuses. 

Et précisons que toutes se font souvent dans des temps très courts: 
le délai moyen entre le moment où la démarche est entreprise et 
celui où la garde est requise est de moins d'une journée. 

Le réseau de garde des enfants 

Les 30 téléphonistes comptent sur un réseau de 121 personnes­ 
ressources, dont moins de 10% appartiennent aux services tradì­ 
tionnels (garderies, garde en milieu scolaire et familial, etc.). Non 
seulement ces services ont des heures d'ouverture fixes, mais 
ils fonctionnent pour la plupart sur un principe d'inscription 
régulière, c'est-à-dire pour des jours précis de la semaine, ce qui 
n'est pas ou très peu compatible avec un horaire de travail variable 
comme celui des téléphonistes. C'est surtout la famille et la belle­ 
famille qui assurent la garde (39%) puis le conjoint ou ex-conjoint 
(21%), suivi de la gardienne (10%), des voisins ou parents d'amis 
des enfants (9%) et des ami(e)s et collègues de travail (7%). 

La fluctuation des horaires nécessite le recours à des personnes 
fiables et aimant les enfants mais surtout très disponibles, c'est­ 
à-dire avec des "horaires flexibles" comme l'écrivait une télépho­ 
niste. C'est probablement parce que de tels horaires de garde 
ne sont pas faciles que le réseau se compose en moyenne de 
quatre personnes. L'une d'elles en avait jusqu'à 8! En voici un petit 
aperçu: 

Par exemple, pour pouvoir commencer à 6h le matin, alors que le 
travail de son conjoint débute à 7h, une téléphoniste doit compter 
sur sa belle-mère qui vient chercher les enfants à 6h30, les amène 
d'abord chez elle et ensuite chez la gardienne à Bh! Ce ne sont plus 
alors les seuls horaires de travail qui deviennent impossibles, mais 
les temps familiaux eux-mèmesl 
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Une autre téléphoniste, dont le conjoint était hospitalisé, devait, 
pour commencer à 6 h du matin, demandar à une jeune voisine de 
15 ans d'ètre chez elle à 5h30, heure de départ pour son travail. La 
voisine réveillait et préparait les enfants vers 7h, les conduisait 
chez la gardienne du plus jeune vers 7h30, qui elle, déposait le 
plus vieux à l'école pour 8h30! 

Mentionnons enfin que ce réseau est constamment à entretenir, 
sinon à renouveler. Ainsi, au moment de l'étude, deux répondantes 
faisaient des démarches pour recruter une nouvelle gardienne. À 
elles deux, elles en ont fait 16 en 14 jours pour finalement arriver 
à recruter "quelqu'un avec des horaires flexibles". 

Notons également que plusieurs téléphonistes (14 parmi les 30) 
cherchent à décaler leurs horaires de travail avec leur conjoint, se 
relayant ainsi auprès des enfants (neuf d'entre elles le font en 
travaillant le soir). L'analyse des données du questionnaire a, en 
fait, démontré chez les répondantes, notamment chez les télépho­ 
nistes, un lien important entre les horaires atypiques de travail des 
parents, les difficultés de conciliation et le manque de moments 
intimes avec le conjoint. 

Les démarches pour modifier les horaires de travail 

En plus de faire des démarches pour organiser la garde des enfants, 
les téléphonistes tentent également d'aménager leur horaire de 
travail, lorsqu'elles n'ont pas l'horaire désiré ou pas de gardienne, 
en faisant des échanges entre collègues. Durant les 14 jours de 
l'étude, les 30 téléphonistes ont fait 156 démarches pour échanger 
des horaires de travail avec des collègues ou pour tenter d'obtenìr 
une modification. Ces tentatives ont pour objet d'assurer la garde 
des enfants dans près de la moitié des cas ou d'avoir une vie 
familiale plus cohérente dans plusieurs autres (assister à une fète 
de famille, voir son conjoint, accompagnar les enfants à leur 
activité, assister à une réunion d'école, etc.). Deux personnes ont 
fait chacune 22 démarches en 14 jours. Les échanges d'horaire 
ont fait l'objet d'un suivi plus spécifique auprès de 20 des 30 télé­ 
phonistes de l'étude ergonomique de sorte que nous savons 
qu'elles ont tenté de faire 49 échanges d'horaìres en 14 jours, au 
prix de 113 demandes! Et parmi les 37 échanges tentés dont nous 
connaissons l'issue, elles en ont réalisé seulement 16, impliquant 
85 démarches, ce qui représente 5,3 démarches pour un seul 
échange réalisé. 

Gomme les horaires et les pauses des téléphonistes sont décalés (de 
15 minutes), il leur est difficile de se rencontrer pour s'arranger. 
L'utilisation du téléphone du bureau à des fins personnelles étant 
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strictement interdite, les échanges doivent se faire en dehors des 
heures de travail, dépendant donc d'une coincidence dans les 
heures libres, ou encore par affichage public en milieu de travail 
sur un grand tableau prévu à cet effet. 

Ainsi, pour se conformer à de tels horaires, elles passent des 
heures et des heures, sur leur propre temps, à réorganiser les 
horaires de garde et de travail, négocier, échanger, calibrer leurs 
dettes et obligations face aux unes et aux autres qui les dépannent. 
Le temps de travail n'est plus limité au temps de présence à 
l'emploi mais il se double d'une disponibilité totale, 7 jours par 
semaine allant jusqu'à 24 heures par jour pour les bureaux ouverts 
24 heures sur 24, envahissant ainsi tout l'espace-temps des indivì­ 
dus et de leur famille. Cela est extrèmement lourd tant en termes 
psychiques que relationnels par rapport aux enfants, au conjoint(e) 
età tous ceux et celles qui acceptent constamment de les "dépan­ 
ner". Il n'y a plus d'espace-temps qui y échappe, on manque la 
remise des bulletins à l'école, les jours de fètes, on ne peut pas 
suivre de cours ou s'inserire à une activité physique sur une base 
régulière car on ne pourra pas y assister, etc. 

Les effets et les coüts ressentis peuvent se traduire par des pro­ 
blèmes de santé, comme certains témoignages le laissent entendre: 

"l'ai l'imptession quelquefois que je n'attive plus à [oumit, i'oi 
l'itnptession que si je continue à rouler comme ça, mon coeur va 
écloter. car on sait qu 'une [ois notre journée terminée, on en a une 
autre à faire à la tnaison." 

"Il n 'y a tien de pire que de se promener dans les heures, faire des 
up and down, tu tombes malade." 

Les difficultés de conciliation 
et la détresse psychologique 

L'enquète par questionnaire nous a permis d'une part d'évaluer 
la perception des travailleurs et des travailleuses quant à leur dìf­ 
ficulté à concilier le travail et les responsabilités familiales et 
d'autre part d'estimer leur état de santé mentale. 

Les participants ont répondu à la question suivante: "Au cours des 
trois demiets mois, pourriez-vous dire que Ja conciliation entre Jes 
responsabilités familiales et votre travail a été: très difficile /diffi­ 
eile lpas trop difficile /facile /très facile." 

Les femmes étaient significativement plus nombreuses que les 
hommes à trouver que la conciliation avait été difficile (tableau 
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21). Plus de la moitié des hommes la trouvaient facile ou très faci­ 
le contre 30% de femmes. 

Certains milieux de travail semblent plus favorables à la concilia­ 
tion travail/famille. Rappelons que les horaires de travail sont très 
contrastés selon les secteurs. De façon très sommaire, on trouve 
une variabilité d'horaire maximale, comme chez les téléphonistes; 
des horaires rigides mais réguliers pouvant inclure ou non les 
week-end, les soirées et autres; et enfin, une flexibilité horaire 
individuellement choisie pour certains employé(e)s du secteur de 
l'énergie. Dans cette demière entreprise, la flexibilité est réduite ou 
exclue pour certains groupes de travailleurs. On peut y distinguer 
deux grandes catégories, ceux et celles qui ont très souvent ou tou­ 
jours un horaire flexible et les autres qui ont occasionnellement, 
rarement ou jamais un horaire flexible. Ceux et celles qui ont 
le plus de restrictions quant à l'horaire flexible sont surtout des 
employé(e)s de bureau dont certain(e)s ont un travail assez simi­ 
laire à celui des téléphonistes de l'entreprise des communications 
(travail au téléphone, rapidité, surveillance, impossibilité de faire 
des appels personnels). 

Tableau 21: la condllatlon entre les responsabllltés famlllales et le travall chez les répondantes et 
les répondants ea fonction du mlllH de travall 

Rtl'ONDANTES Rtl'ONDANTS 

,.,,uEu DE TRAVAIL N rrès flldlc I ,,,.,.,, dl(fldlc I N lrèsfM/i./ 1111/ICII dlff',cJ/c I 
facile dl(flcJlc lrù d/ff'ldlc facile dlff',cJ/c lrù tl/ffk/i. 

Secteur des communicatlons 
Téléphonistes 63 14,l 45,3 40,6 
Techniciens 65 54,7 34,4 10,9 

Secteur de l'étlergie 
Secteur bureau 83 38,6 34,9 26,S 30 43,3 36,7 20,0 
Techniciens 22 77,3 18.2 4,5 

Milieu hospitaller 39 35,0 47,5 17,5 Il 36,4 18,2 45,5 

TOTAL 185 29,4 41,2 29,4 128 54,3 30,7 15,0 

Comme on pouvait s'y attendre ce sont les téléphonistes (secteurs 
des communications) qui sont les plus nombreuses à éprouver des 
difficultés de conciliation (tableau 21). 

Plusieurs répondant(e)s, parmi ceux et celles qui ont de la diffi­ 
culté à concilier, se déclarent insatisfaits des possibilités offertes 
par l'entreprise. 

Des analyses multidimensionnelles ont permis de faire ressortir 
les principaux facteurs responsables des difficultés à concilier vie 
professionnelle et familiale pour les femmes et les hommes. Parmi 
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ceux-cì, nous avons relevé les problèmes liés à l'accès au télépho­ 
ne, ainsi qu'au travail du week-end chez les femmes, et aux 
horaires atypiques de travail du couple parental chez les hommes. 
Les complications sont également associées à la présence de très 
jeunes enfants (5 ans ou moins). Ces difficultés sont moins liées au 
milieu de travail qu'aux conditions de travail. 

À l'aide d'une échelle de santé mentale validée et utilisée depuis 
1983 par Santé Québec (un organisme public qui suit l'état de 
santé de la population québécoise par des enquètes périodiques), 
nous avons estimé la "détresse psychologìque" de nos répon­ 
dant(e)s. Cette échelle comprend 14 questions, mesurant la 
fréquence à laquelle ont été ressentis divers symptömes associés 
aux états dépressifs, aux états anxieux, aux troubles cognitifs et à 
l'irritabilité. Ces symptömes doivent s'ètre manifestés au cours des 
derniers sept jours précédant le questionnaire. 

Les travailleuses de notre enquète tout comme les travailleuses 
québécoises (enquète Santé Québec) ont en moyenne un niveau 
de détresse significativement plus élevé que les travailleurs (56% 
con tre 41 % ) (tableau 22). Il ressort de notre étude que ce sont 
les femmes qui ont davantage de difficultés à concilier travail et 
famille, des difficultés qui sont fortement liées à la détresse psy­ 
chologique chez les hommes et chez les femmes (tableau 22). 
Il existe une forte association entre "détresse psychologique" et 
"trouver la conciliation difficile". 

Tableau 22: Poura11tage des lipalNlants et tipondantes en détnlsse psydlologlque en fonction de 
la allldllalion ...,. les responHWllt6s fanllllales « le travati 

RÉ10HDANTES RÉl'ONDANTS 

L4I CMdlitltloft "'"' /u respott s•t,/1/tés flfflfilillles N ""' , N ""' , 
er "°'" trnllil • élé : "''""' tlétmse 

très facile / facile 55 34,5 <.0001 69 26,1 <.001 

un peu difficile 76 55,3 39 51,3 

difficile / très difficile 54 77,8 19 73,7 

TOTAL 185 55,7 127 40,9 

La détresse est plus forte dans certaines conditions (tableau 23). 
Les téléphonistes de l'entreprise des communications sont très 
nombreuses à présenter un niveau élevé de détresse psycholo­ 
gique, ce qui n'est pas surprenant compte tenu des obstacles 
qu'elles rencontrent à concilier travail et famille. Les employées 
de bureau de l'entreprise-énergie, soumises à un horaire plutöt 
rigide, sont dans la mème situation. Malgré des horaires "clas­ 
siques" (de jour, la semaine seulement), elles partagent certaines 
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des conditions de travail des téléphonistes (travail au téléphone, 
rapidité, surveillance, impossibilité de faire des appels personnels, 
horaires rigides). 

Ce sont les femmes employées de bureau de l'entreprise-énergie 
ayant un horaire de travail flexible (jamais ou rarement rigide) 
qui sont proportionnellement les moins nombreuses à éprouver 
une détresse psychologique. De marne chez les hommes, ce sont 
également les employés de bureau de l'entreprise-énergie ayant 
un horaire de travail flexible (jamais ou rarement rigide) et les 
techniciens de cette marne entreprise qui ont majoritairement 
un horaire flexible (jamais ou rarement rigide) qui sont propor­ 
tionnellement les moins nombreux à présenter un indice élevé 
de détresse psychologique. 

Tableau 23: Pollrcentage des rtpondants et l'tpondantes en détresH 
psychologlque en fonct lon du mllleu de travall 

Rtl'ONDANTES Rtl'ONDANTS 

MILIEU DE TRAVAIL N "·" N "- Mtrcsse Mtrusc 

Secteur des communlatlons 
Téléphonistes 63 68,3 
Techniciens 65 44,6 

Secteur de l'énergle 
Secteur bureau 
· horaire flexible 53 35,8 14 21,4 
· flexibilité réduite ou exclue' 30 63,3 16 68,8 
Techniciens' 22 13.6 

MIiieu hospitalier 39 56,4 li 54,5 

TOTAL 185 55,7 128 40,6 

Des analyses multidimensionnelles ont mis en évidence les prin­ 
cipaux facteurs responsables de la détresse psychologique chez les 
femmes et chez les hommes. Elle est associée, pour les femmes 
comme pour les hommes, à la rigidité horaire. D'après les entre­ 
vues individuelles et collectives, l'un des principaux avantages 
de la flexibilité pour les employé(e)s de l'entreprise du secteur 
énergie tient au fait de ne plus ètre stressé(e) par les retards et de 
ne plus avoir à bousculer les enfants141• 

Il faut cependant noter que dans la mesure où coexistent, dans 
un marne milieu, plusieurs conditions de travail jugées difficiles 
ou faciles, il n'est pas toujours évident d'identifier quelle est 
"la" condition de travail la plus susceptible de faire augmenter 
la détresse. Par exemple, parmi les répondant(e)s de l'entreprise 
du secteur énergie ayant un horaire flexible, un certain nombre 

I. Occasionnellement, 
rarement ou jamais 
flexible 

2. La grande majorité ont 
un horaire flexible 
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jouissent également d'une relative autonomie dans l'accomplisse­ 
ment de leur täche. Les questions sur les pauses ou sur les 
obstacles à l'utilisation du téléphone eo ont surpris plus d'un. 
Par contraste, plusieurs postes de travail, comme ceux des télé­ 
phonistes de l'entreprise des communications et des employé(e)s 
de bureau de l'entreprìse énergie qui ont un horaire rigide, sont 
très surveillés et très contrölés. Gomme le manque d'autonomie au 
travail a été maintes fois associé à la détresse psychologique 142·141, 
il est difficile ici d'évaluer l'influence précise de la flexibilité des 
horaires sur la détresse. 

On remarque encore une corrélation entre détresse psychologique 
et horaire atypique d'un des membres du couple parental. Enfin, 
l'insatisfaction des relations avec les supérieurs est un déterminant 
important de la détresse. D'ailleurs, plusieurs études ont établi un 
lien entre le manque de soutien de la hiérarchie et la dépres­ 
sion 144•145• Le nombre d'enfants et l'äge des enfants semblent sans 
incidence sur la détresse psychologique des femmes ou des 
hommes. 

Notre échantillon ne nous permet pas de comparer les travailleurs 
et les travailleuses ayant des enfants à ceux qui n'en ont pas. 
Cependant, nous pensons que les difficultés associées à l'éduca­ 
tion des enfants pour les parents au travail accroissent la détresse 
psychologique, tant chez les hommes que chez les femmes, le lien 
entre "détresse psychologique" et "diffìcultés de conciliation" 
étant très significatif. 

Ne pouvant examiner toutes les variables du milieu de travail et 
toutes les conditions de conciliation, et n'ayant pas d'informations 
sur tous les déterminants possibles de la détresse psychologique 
(décès, problèmes avec un ou une ex-conjoint(e), etc.), il nous 
est impossible d'exclure que certaines conditions de travail ou 
certains problèmes personnels aient pu augmenter le niveau de 
détresse ou rendre la conciliation plus difficile. 

Cependant, nous pouvons affirmer que les conditions de travail 
(horaires rigides ou irréguliers, difficultés d'accès au téléphone, 
tensions avec les superviseurs) entrainent de nettes difficultés de 
conciliati on. 

Nos résultats offrent des pistes privilégiées d'intervention pour 
améliorer les conditions de conciliation et réduire les risques de 
détresse psychologique. Cela permettrait d'atténuer de façon signi­ 
ficative les effets eo cascarle qui en découlent d'abord pour les 
employé(e)s et leurs familles mais également pour les entreprises 
et pour l'ensemble de la communauté. Compte tenu que, dans la 
grande majorité des familles biparentales ayant de jeunes enfants, 
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les deux parents travaillent, des mesures rapides et cohérentes de 
conciliation des responsabilités professionnelles, familiales, 
sociales et personnelles s'imposent, au risque de compromettre 
très sérieusement l'avenir des enfants et la cohésion marne de cette 
société. 

Impacts 

Le rapport a été utilisé pendant la négociation de conventions col­ 
lectives et a alimenté les discussions sur les politiques familiales 
avec le gouvernement. De plus, il a conscientisé une centrale 
syndicale très majoritairement masculine à l'importance de cet 
enjeu, et donné une grande visibilité à la présence des femmes. 
L'étude a suscité un très grand intérèt auprès des syndiqués des 
deux sexes. Une heure du congrès annuel de la centrale y a été 
consacrée. Le rapport a du ètre réédité et traduit en anglais pour 
envoi dans des syndicats canadiens. Une vidéo faite à partir des 
résultats a eu une popularité étonnante. 
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Bilan et perspectives 146 

Problématique de la santé des travailleuses 

En Amérique du Nord, la recherche et la formation en santé au 
travail se sont développées dans un contexte où l'indemnisation 
des accidents et maladies professionnelles est souvent litigieuse 147• 
Devant les tribunaux compétents, les juges, camme les tra­ 
vailleuses et leur syndicat, s'attendent à ce que le problème soit 
clairement diagnostiqué et que l'origine professionnelle de la mala­ 
die ou de l'accident soit déterminée de façon objective. 

Les études épidémiologiques et biomédicales, sur lesquelles se 
fondent les jugements des tribunaux, prétendent en effet distinguer 
nettement la nature (ou l'origine) professionnelle du problème, 
et par conséquent garantir la légitimité d'accorder ou non une 
indemnisation au requérant. En d'autre termes, si les experts 
peuvent démontrer que les conditions de travail, telles une 
exposition à des substances toxiques, ou une blessure causée 
par une pièce d'équipernent industriel, sont responsables de 
l'état de santé du plaignant, il pourra ètre indemnisé; taute 
preuve d'une origine extérieure au milieu de travail le rendra 
non indemnisable 148• 

Les mécanismes de compensation nord-américains se basent sur 
la preuve absolue de liens entre les maladies diagnosticables et 
des conditions de travail précises. Une teile approche a marqué la 
science internationale et influencé le contexte de prévention. 
Cependant, la plupart des malaises propres aux emplois tradition­ 
nellement féminins ne se prètent pas à ce genre de preuve pour 
des raisons qui relèvent du diagnostic des pathologies et de l'iden­ 
tification des expositions. Les femmes manifestent souvent des 
symptömes qui ne sont pas clairement diagnostiqués en tant 
que pathologies. On pense, par exemple, aux problèmes de 
détresse psychologique dans les emplois d'aide socio-sanitaire 
ou de soutien administratif149·150·151• Les symptömes de détresse 
sont rarement associés à des signes physiologiques spécifiques, et 
encore moins à des conditions de travail tangibles. Les symptömes 
des troubles musculo-squelettiques si communs dans le travail 
répétitif ou statique des femmes sont souvent assimilés au vieillis­ 
sement ou marne à la ménopause. Les diagnostics sont d'autant 
moins clairs que les problèmes spécifiques de santé des 
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travailleuses ont été peu étudiés, comme en font foi les recensions 
de littérature en santé au travail 152 • 

Non seulement le diagnostic est difficile, mais il est encore plus 
ardu d'identifier les expositions dangereuses dans les emplois 
féminins. Les aspects pénibles de leur travail sont souvent invi­ 
sibles, y compris pour les travailleuses elles-mèmes et les experts. 
Gest une des conséquences de l'exclusion des femmes des emplois 
estimés dangereux ou difficiles, où les risques pour la santé sont 
démontrables à court terme. 

Examinons quelques exemples. Comme nous l'avons vu dans 
l'étude 8, la perception du travail des secrétaires est celle d'un 
emploi exercé dans un environnement confortable, exigeant peu 
d'effort physique et ne requérant que peu de prise de décisions 
puisqu'il est décrit comme étant une täche d'exécution. Il parait 
beaucoup plus léger que celui d'un manutentionnaire en entrepöt. 
Une teile vision évacue les maux de dos et les problèmes de circu­ 
lation, liés à une position assise constante, et les douleurs de la 
région cervico-brachiale, qui doit rester tendue durant les longues 
heures de travail à l'ordinateur. Le confort supposé du cadre de 
travail (moquette et plantes vertes) ne doit pas occulter la portée 
des nombreuses interférences de clients en quète permanente 
d'informations et l'exigence, si courante, d'assurer simultanément 
de multiples täches. 

Comparons encore les effets du travail d'un manoeuvre à celui 
d'une couturière (Étude 2). L'un devra lever des charges très 
lourdes, tandis que l'autre devra manipuler, soulever, tirer, retenir 
des tissus plus ou moins malléables pour les coudre à la machine. 
Marne si la couturière soulève globalement davantage de poids au 
cours de sa journée de travail que ne le fait le manoeuvre, ni 
son employeur ni son entourage n'associeront son inconfort à son 
travail. Quand il s'agit des effets encore moins tangibles (et rare­ 
ment observables) tels que ceux associés au harcèlement sexuel, 
au manque de respect, ou à la crainte de comportements agressifs, 
la crédibilité de la travailleuse ne suffit pas à pallier l'absence 
d'outils scientifiques permettant de cerner la charge réelle de son 
travail ainsi que les risques de problèmes de santé physique ou 
mentale. 

Enfin, le caractère de service d'aide aux personnes associé à bon 
nombre d'emplois féminins masque marne les risques reconnus. 
Ce n'est que tout récemment que l'on a inclus, dans la liste 
des métiers où l'on manutentionne des poids lourds, les emplois 
d'aide soignante (Étude 5) ou de gardienne d'enfants. En effet, 
le fait que les poids soient des personnes a masqué longtemps la 
lourdeur de la täche. 
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Analyse féministe et connaissances 
en santé au travail 

Comme le note Harding 153, les savoirs et le vécu des femmes, 
accumulés au quotidien, sont au coeur de l'épistémologie féminis­ 
te, mème si elles ont été constamment écartées de l'histoire de la 
pensée 154• Plusieurs philosophes relativisent les savoirs (savoirs 
des experts et populaires; savoirs empiriques et théoriques; 
connaissances empiriques et conceptuelles) et remettent en ques­ 
tion l'objectivité scientifique 155• 

Dans le domaine de la santé au travail toutefois, le statut des 
sciences bio-médicales reste privilégié 156• de sorte que dans les 
milieux de travail, comme dans les tribunaux, l'avis des experts 
prime sur l'expérience des travailleuses et des travailleurs. 
De plus, les questions de prévention et d'indemnisation des 
problèmes de santé au travail sont l'objet d'enjeux économiques 
et politiques évidents de nature à faire taire les salarié(e)s au 
profit des groupes d'intérèts les plus forts, les employeurs. 
L'autorité et l'expertise médicales étant généralement reconnues 
comme garantes d'objectivité scientifique et de neutralité 
politique, la remise en cause de cette autorité par un travailleur 
est quasiment impossible; ses chances d'ètre entendu sont à peu 
près nulles. 

Nous avons pu voir les effets de cette situation lors de sessions de 
formation en santé au travail développées au CINBIOSE portant 
sur les troubles musculo-squelettiques des travailleurs et des 
travailleuses du milieu hospitalier, syndiqués de la CSN. Notons 
que ces pathologies sont les plus fréquentes chez les femmes 157 
et clone la source la plus importante de demandes d'indemnisa­ 
tion 158• Cependant, lors de ces sessions de formation, nous avons 
pu voir qu'il est difficile pour les travailleurs, et encore plus pour 
les travailleuses, de définir les liens existant entre leurs malaises 
et leur travail. C'est que, comme nous l'avons mentionné plus 
haut, !es techniques et les critères de validité de la recherche 
biomédicale ont influencé directement la compréhension qu'en 
ont !es syndiqué(e)s. Des syndicalistes nous ont expliqué que 
si la travailleuse introduit une réclamation formelle, elle est 
souvent entourée d'experts, rémunérés par l'employeur ou par la 
Commission, qui nient ses perceptions. 

Si les bases scientifiques qui permettent d'identifier clairement les 
sources de douleurs physiques sont peu nombreuses, elles sont 
quasi inexistantes quand il s'agit de décrire ce qu'est la charge 
mentale d'un emploi et ses effets sur la santé 159•11'°. Afin d'évaluer 
la charge et ses effets émotionnels, il faut se fier à la parole de la 
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travailleuse ou à des analyses psychologiques. Ce sont là autant 
d'approches et de sources d'informations dont la validité est sujet­ 
te à controverse dans les milieux scientifiques et judiciaires en 
santé au travail 161•162• Nous devons donc interroger la nature mème 
de ces connaissances et le processus qui les a engendrées. 

Quels changements dans nos façons de faire? 

Nous remettons en question l'approche traditionnelle en santé au 
travail non seulement parce qu'elle génère des connaissances limi­ 
tées mais aussi parce qu'elle restreint indüment l'action syndicale 
et la protection de la santé des travailleuses et de bon nombre 
de travailleurs. Nous pensons que nos recherches appellent un 
changement de paradigme pour tout ce qui concerne la prévention 
et le cadre normatif de la santé au travail, en Europe comme en 
Amérique du Nord. 

Par exemple, nous examinons la définition traditionnelle du risque 
professionnel. Dans les études 2 et 7, nous questionnons la noti on 
de charge physique qui ne touche que le travail dynamique. Facile 
à voir, la levée des charges lourdes se prete à la réglementation. 
La charge de travail associée à des petits mouvements répétitifs 
ou encore à l'effort statique est beaucoup moins visible voire 
invisible. 

De mème, en ce qui concerne la distinction professionnel/privé sur 
laquelle se construit le domaine d'intervention de la santé au 
travail, l'étude 13 redéfinit le statut du travailleur: à l'image du 
travailleur, éternellement disponible pour son employeur, quoti­ 
diennement requinqué gräce à un milieu familial confortablement 
entretenu par sa femme, nous substituons l'exigence d'un milieu 
de travail adapté aux besoins familiaux des deux sexes. Nos recom­ 
mandations visent à assurer que les deux puissent travailler selon 
des horaires qui permettent une vie familiale saine. L'expérience 
des femmes, qui ne peuvent pas dissocier les politiques des entre­ 
prises de leur vie familiale impose ce changement de paradigme. 
Pour elles (et pour de plus en plus d'hommes), vie au travail et 
vie familiale font un tout 163• 

Une autre originalité de notre analyse est notre recommandation 
d'intervenir de manière urgente dans l'enseignement fondamental 
qui ne comporte aucune exposition toxique ni dépassement de 
norme, et auquel la CSST accorde la dernière priorité. Suite à notre 
étude 6, nous avons proposé de substituer, à la notion de standards 
ou de normes d'expositìon, celle de cumul de stress. Nous pensons 
que la salubrité des milieux de travail devrait ètre considérée 
globalement. Comme beaucoup de femmes occupent des emplois 
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supposés sains et inoffensifs, elles ont besoin de prévention dans 
les cas où des problèmes de climat ou d'aménagement physìque, 
non dramatiques ou bien inférieurs aux limites prévues, sont 
rendus insupportables dans un contexte de sollicitation constante 
et dense. Il faut considérer le contexte global dans lequel les 
travailleuses déploient leurs efforts de travail. 

Vers l'action 

Plusieurs auteurs ont souligné qu'ìl est difficile mais essential 
de traduire les statuts et les différents types de connaissances des 
travailleuses et travailleurs dans des termes qui leur permettent de 
participer activement à l'analyse de leurs conditions de travail 164• 
Nous ajouterons qu'il est urgent de traduire la synthèse de leurs 
connaissances et celles des chercheures de manière à inciter 
les employeurs et le milieu de la recherche en santé au travail 
à changer d'attitude. Ceci signifie que le syndicat doit agir, non 
seulement sur le plan locai, pour modifier les conditions de travail, 
mais aussi au niveau publìc, pour induire une approche de la pré­ 
vention qui tienne compte de la division sexuelle du travail. Nous 
réclamons également l'élaboration de méthodes propres à créer un 
rapport de force favorable aux femmes, pour contrer la faiblesse de 
leur statut, le manque de respect et l'éternelle suspicion (par 
exemple, que leurs problèmes sont attribuables à l'hystérie). 

Pour nous, la démarche nécessaire s'inscrit à la fois dans une péda­ 
gogie émancipatoire et dans une réflexion de type féministe, pour 
quatre raisons: 

1. Pédagogie émancipatoire et féministe parce qu'une teile 
démarche est indissociable d'une action par et pour les femmes, 
elle est "formation pour l'action", selon l'expression de Teiger, 
en vue de transformer et d'amélìorer les conditions de travail 
et la situation des femmes lfis. Elle s'ancre par définition dans 
une très grande démocratie syndicale. 

2. Elle est marquée par les approches féministes de la pédagogie, 
notamment celles qui portent sur les rapports de pouvoir entre 
enseignantes et enseignées et qui soulignent l'importance 
d'inclure les connaissances des femmes dans l'apprentissage, et 
d'encourager la discussion avec des femmes qui autrement 
auraient tendance à se retirer ou se taire 166• 

3. Elle se fonde sur les théories féministes de la connaissance qui 
questionnent l'objectivité scientifique et soulignent les biais 
dans le traitement de l'expérience des femmes 167• 

4. Elle s'alimenta des théories sur la division sexuelle du travail 
et sur les rapports de pouvoir entre les travailleurs, les 
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travailleuses et les employeurs, élaborées par des fémìnìstes?". 
Seule une compréhension claire des fondements des divisions 
entre travailleurs et travailleuses peut permettre de construire 
un rapport solidaire face à des employeurs de plus en plus 
exigeants. Par exemple, la ségrégation sexuelle du travail 
en milieu hospitalier (étude 5) risque de miner la solidarité 
syndicale à un moment où les compressions de personnel la 
rende plus que jamais nécessaire. 

Pour pousser les syndicats à changer d'attitude, il est indispen­ 
sable que hommes et femmes se concertent et se soutiennent. 
L'évaluation des coüts de la division sexuelle du travail pour les 
hommes, et l'identification claire des enjeux pour les deux sexes 
a fait l'objet de longues concertations entre partenaires syndicales 
de l'équipe et leurs collègues masculins. Gomme les hommes 
travaillent de plus en plus dans le secteur des services et qu'ils 
accordent une importance croissante à la vie familiale et domes­ 
tique, nous avons pu nouer des alliances stratégiques avec 
plusieurs collègues masculins des centrales. Gomme au Québec les 
femmes se syndiquent de plus en plus, les directions syndicales 
accordent une écoute attentive à leurs besoins et intérèts. 

Cela ne nous empèche pas pour autant de relever, sur le plan théo­ 
rique, un certain nombre d'obstacles dans la réalisation intégrale 
de notre démarche. Nous les identifions ici sous la forme de trois 
questions à résoudre. 

Des questions de pouvoir au sein du travail en collaboration: Si 
des chercheures accompagnent le processus de transfert des 
connaissances et de transformation, comment empècher que leur 
statut d'expertes socialement reconnues ne leur accorde une voix 
et une piace disproportionnées comparativement à celles des 
travailleuses? 

Cette question se pose avec d'autant plus d'acuité quand nous 
nous rendons compte que les rapports de pouvoir dans les emplois 
féminins sont très défavorables aux femmes, quand on sait qu'au 
départ le constat de problèmes de santé par un groupe de 
travailleuses ne suffit pas pour entamer une démarche menant à 
des transformations des postes de travail, et quand on sait que les 
employeurs soupçonnent systématiquement les femmes d'exagérer 
leurs symptömes. Les chercheures universitaires peuvent facile­ 
ment réincarner cette image de l'autorité et du pouvoir, à laquelle 
il faudrait tenter de substituer une culture de respect mutuel 
des savoirs et des compétences. À cette fin il faut reconnaitre 
l'importance capitale des responsables syndicales qui ont à donner 
le ton à la relation entre les chercheures et les travailleuses qu'elles 
représentent. Soulignons que l'importance de ce röle n'a pas 
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échappé aux responsables de la condition féminine, qui ont mis du 
temps et de l'effort sur le choix des syndicats collaborateurs. 

Des questions touchent la nature mème de la connaissance scien­ 
tifique. Nos conclusions de recherche, basées sur une interaction 
entre scientifiques et travailleuses, sont-elles "vraies"? Pour ètre 
"vraie", est-ce qu'une conclusion en santé au travail doit provenir 
d'une démarche élaborée par des scientifiques, ou est-ce que la 
vérité scientifique provient réellement, comme disent certaines 
théoriciennes féministes, d'un rapport de force auquel doivent 
contribuer les travailleuses 169? Comment faire rentrer les connais­ 
sances générées par notre programme de recherche dans la liste 
des acquis en santé au travail? 

Pour répondre à celte question qui parait très scientifique nos 
meilleurs appuis sont paradoxalement les responsables syndi­ 
caux(ales ), surtout ceux qui s'occupent de la santé au travail, parce 
qu'ils ont une expérience pratique de la déformation des connaìs­ 
sances scientifiques au service des ìntérèts économiques. Ils ne 
sont donc pas prèts à croire en la science objective. 

Enfin, des questions relèvent directement de l'action syndicale: 
comment associer en une démarche les comités de santé et de 
sécurité au travail, très majoritairement masculins, ayant travaillé 
longtemps et dans un cadre traditionnel, aux comités de femmes, 
presque exclusivement féminins, habituellement sans expérience 
dans le domaine? Pourquoi des compagnons de lutte de longue 
date, constamment frustrés dans leur effort de remédier à des 
risques "flagrants" devraient transformer perceptions, concepts et 
façons de faire, afin de remédier à des problèmes invisibles? Nous 
devons constater qu'ici nous avons profité de l'ouverture excep­ 
tionnelle des syndicats québécois, qui ont une longue tradition 
de fonctionnement démocratique, d'ouverture à l'extérieur, de 
souplesse, de contacts réguliers entre les dirigeant(e)s et la base, et 
d'alliances avec le mouvement féministe ainsi qu'avec d'autres 
mouvements populaires. 

Ce n'est que depuis quatre ans que nous avons créé un partenariat 
formel dans l'objectif de transformer les pratiques en santé et 
sécurité du travail pour mieux lenir compte de la réalité des 
travailleuses. Il est encore trop töt pour afficher un grand succès. 
Nous pouvons cependant indiquer quelques progrès: de plus 
en plus d'interventions syndicales concemant les travailleuses 
pendant la semaine québécoise de la santé et de la sécurité du 
travail; de plus en plus d'intégration de matériel concemant les 
femmes dans les sessions de formation syndicales; de plus en plus 
de pamphlets et d'information écrite sur les risques à la santé 
des travailleuses; sensibilisation des défenseurs syndicaux à la 
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nécessité de faire une démarche plus importante auprès des 
femmes qui réclament une indemnisation; publication, par un 
organisme gouvernemental, d'une brochure sur ces risques; recon­ 
sidération, par la Commission de la santé et de la sécurité du 
travail du Québec, de sa façon de prioriser ses interventions. Dans 
un proche avenir, nous prévoyons d'accentuar nos efforts en vue 
d'assurer une reconnaissance des droits des femmes à des emplois 
sains, sécuritaires et compatibles avec la vie familiale. 

Nous sommes très fières de notre partenariat, qui nous a apporté à 
la fois de la stimulation intellectuelle et des avances concrètes 
pour les travailleuses. Au niveau idéologique, nous pensons que 
les travailleuses ne croient plus qu'il est nécessaire de nier les 
différences hommes-femmes pour accéder à l'égalité dans les 
milieux de travail. Évidemment, le partenariat ne se déroule pas 
sans difficultés, ne serait-ce qu'en fonction de l'implication de trois 
centrales différentes et de chercheures de plusieurs disciplines, 
chaque partie ayant ses contraintes et ses façons de faire. 

Nous nous orientons maintenant sur de nouvelles questions: 
Comment garantir que nos travaux continuent d'ètre pertinents 
pour la salariée moyenne, compte tenu des transformations 
actuelles dans les formes du travail? Qu'ils desservent la télé­ 
travailleuse, la travailleuse à contrat à durée déterminée, celle 
qui s'appelait hier travailleuse en sous-traitance et maintenant 
"entrepreneuse"? Nous venons de renouveler notre partenariat en 
proposant l'étude de ces questions 110• Nous avons commencé 
des études ergonomiques et juridiques sur le télétravail, le travail 
"sur appel" et les contrats à durée déterminée. En mème temps, 
nous explorons les meilleures façons d'effectuer le transfert de 
connaissances vers le milieu 171• Enfin, dans l'espoir de participer 
à un large consensus sur la nécessité d'améliorer la santé et la 
qualité de vie des travailleuses, nous élargissons nos horizons en 
Amérique du Nord, à travers le Forum Canada-US sur la santé des 
femmes, l'Amérique latine, par un programma de collaboration 
avec les syndicats, maisons de femmes et l'Université de Carabobo 
au Venezuela, et en Europe, suite au Congrès international sur 
"Femme, Santé et Travail". 
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Annexe I 
Structures syndicales québécoises 
en santé-sécurité et en condition des femmes 

Structures en santé et sécurité du travail 

L'organisation de la santé et de la sécurité à la FTQ est relativement 
décentralisée. Elle comprend un comité centrai de quarante à 
cinquante membres provenant des syndicats et des Conseils du 
travail régionaux, qui disposent eux aussi de leurs propres comi­ 
tés. Le comité de la FTQ regroupe 19% de femmes. La centrale 
représente un grand nombre de travailleurs de l'industrie dont 
une bonne partie appartient aux secteurs d'activités des groupes 
prioritaires 172, pour lesquels la constitution de comités de santé 
et sécurité est une obligation légale. Des réunions annuelles 
sont organisées pour les présidents. Dans les bureaux de révision 
paritaires 173, les femmes représentent 29% des assesseurs syndi­ 
caux 174. 

À la CSN, c'est un comité confédéral composé de trois femmes, 
trois hommes et présidé par une femme qui oeuvre dans le dossier. 
Le vice-président au dossier y siège d'office. La présence des 
femmes atteint plus de 30% et elles affichent un taux de 16,9% 
parmi les assesseurs siégeant aux bureaux de révision. 

Pour sa part, la CEQ détient un comité de santé et de sécurité com­ 
posé d'une femme et de quatre hommes. 

À la CSD, ce sont les assesseurs des bureaux de révision qui ser­ 
vent de comité conseil au niveau de la centrale. 25% de ceux-ci 
sont des femmes. 

Les quatre centrales syndicales offrent de multiples services à leurs 
affiliés: conseils, services juridiques. Elle disposent également 
de budgets spécifiques pour la santé et la sécurité. Bien que les 
femmes soient présentes dans presque toutes les structures, elles y 
sont minoritaires. On note qu'à l'heure actuelle certains syndicats 
s'efforcent d'accroitre la présence de travailleuses dans les sessions 
de formation en santé au travail. En outre, des contacts se créent 
progressivement entre responsables des questions féminines et 
responsables de la santé et de la sécurité au travail. 
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Structures en condition des femmes 

À la FTQ, un comité de vingt-cìnq femmes chapeaute l'ensemble 
des activités dans le domaine. La majorité des structures régio­ 
nales, des sections et des syndicats comptent également des comi­ 
tés à la condition féminine. De plus, un "réseau de femmes" est 
constitué dans chaque région et se réunit deux fois par an. 

La CSN est également dotée d'un comité national à la condition 
féminine composé de six femmes. Elle assure la coordination entre 
représentantes de treize conseils centraux régionaux et représen­ 
tantes des fédérations. Tous les conseils centraux ont un comité, de 
mème que plusieurs fédérations et syndicats locaux. 

Les structures de la CEQ comprennent un comité à la condition 
féminine composé de cinq femmes clont la responsable est libérée 
à temps plein. Environ quatre fois par an, il réunit les représen­ 
tantes de plus de cinquante affiliées dans un "réseau de femmes". 
Plusieurs fédérations et syndicats locaux comptent également un 
tel comité ou ont nommé une responsable sur cette matière. 

La CSD dispose de comités à la condition féminine composé 
de cinq femmes dans ses neuf régions. Elle détient un comité 
provincial où siègent les responsables des comités régionaux avec 
la responsable provinciale chargée de ces questions. Cette dernìè­ 
re est détachée quarante jours par an pour accomplir son travail. 
La CSD organise chaque année une rencontre de toutes les 
membres des comités régionaux et de la responsable provinciale. 

Dans chacune des organisations syndicales, les questions 
"femmes" occupent une piace importante. Bien que ces comités 
et réseaux ne soient pas décisionnels, leur influence politique 
est déterminante et oriente les Centrales. De plus, des structures de 
services sont spécifiquement dévolues au dossier des femmes. 
Contrairement à la situation en Europe, leur activité n'est pas 
politique mais vise des problèmes qui touchent la situation des 
travailleuses: l'équité salariale, l'accès aux emplois et les congés 
familiaux. 
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Annexe II 

Le fonctionnement de la CSST 

Le Conseil d'administration de la CSST 

La Commission est administrée par un conseil d'administration 
composé de quinze membres nommés par le gouvernement, clont 
sept sont choisis sur des listes fournies par les associations syndi­ 
cales les plus représentatives, sept autres sur des listes transmises 
par les associations les plus représentatives chez les employeurs. 
Le président est le chef de la direction de la CSST. Actuellement, 
la ITQ, la CSN et la CSD sont membres de ce conseil alors que 
la CEQ en est exclue. La CEQ participe à certains comités de 
travail instaurés par le C.A., tout en étant très active dans le dos­ 
sier de la SST. 

Les bureaux de révision 

Les décisions prises par les fonctionnaires de la CSST en matière 
d'indemnisation ou de retrait préventif de la travailleuse enceinte 
ou allaitante sont susceptibles d'ètre révisées par un organisme 
de type judiciaire appelé Bureau de révision. Ce dernier présente 
également une structure paritaire: il est composé de trois membres 
nommés par la CSST: un président choisi parmi ses fonctionnaires, 
un membre représentant les travailleurs et un autre représentant 
les employeurs 175• Les membres syndicaux proviennent des trois 
organisations membres du conseil d'administration de la CSST. 

Les groupes prioritaires 

La Commission a procédé par étapes à la réglementation qui devait 
mettre la LSST en application. Elle a d'abord divisé les secteurs 
d'emploì en 6 groupes, et leur a donné un ordre de priorité. Il était 
question au moment de la constitution des groupes, que les regle­ 
ments s'appliquent assez rapidement à l'ensemble. Cependant, 
le gouvernement n'a jamais donné suite à une recommandation 
de la CSST visant à étendre la réglementation au Groupe III. Une 
partie seulement de la réglementation couvre le groupe III, et elle 
n'a jamais été appliquée aux Groupes IV, V, VI. 
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Tous les employeurs des Groupes I, II et III ont l'obligation de 
mettre en piace un programma de prévention qui comprend un 
programma de santé élaboré par le médecin responsable du servi­ 
ce de santé; ceux qui emploient plus de 20 travailleurs doivent 
en soumettre copie à la CSST pour évaluation et acceptation 176• 
Enfin, seuls les employeurs des Groupes I et II sont soumis aux 
règlements prévoyant la création d'un comité de santé et sécurité 
et le détachement d'un représentant à la prévention. Ces groupes 
comprennent 21 % des travailleurs et seulement 5% des tra­ 
vailleuses québécoises. Bien que la procédure choisie ne soit 
pas explicitement discriminatoire, elle a conduit à une quasi 
absence des femmes dans les deux catégories d'emplois pour 
lesquelles la prévention est la plus accessible (elles y forment 15% 
de la main-d'oeuvre). 

Le comité de santé et sécurité détient un pouvoir décisionnel dans 
la gestion de la prévention. Ses fonctions les plus importantes 
consistent à choisir le médecin responsable des services de santé 
dans l'établissement, approuver le programma de santé élaboré par 
ce dernier, établir un programma de prévention, incluant la forma­ 
tion et l'information et déterminer les moyens et équipements de 
protection individuelle. 

Bien que peu de secteurs d'activités 177 soient reconnus comme 
prioritaires, de nombreux comités de santé et sécurité sont formés 
volontairement dans les milieux de travail et oeuvrent en prenant 
appui sur les normes régissant les comités réglementés. Ils sont 
cependant handicapés par leur statut informel. 
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sécurité du travau, 1983 e.o. li, 4209: 
Croupe I · Bätiment et travaux publics, 

industrie chimique, forét et scierie, 
mines, carrières et puits de pétrole, 
fabrication de produits en métal; Croupe 
li . Industrie du bois, industrie du 
caoutchouc et des produits plastiques, 
fabrication d'équipement de transport, 
première transformation des métaux et 
fabrication de produits minéraux non 
métalliques. Pour sa part le Croupe lii 
vise l'administration publique, !'industrie 
des aliments et boissons, du meuble, du 
papier, le transport et l'entreposage. 

I 77. Les secteurs d'activités sont divisés 
en six groupes et la réglementation ne 
s'est jamais appliquée aux Croupes IV, V 
et VI dans lesquels on retrouve 
notamment le secteur de l'enseignement 
et celui des services médicaux. 
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